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Analyse particulière : La Russie dans le concert des nations
Au risque de me répéter, j’avance l’hypothèse suivante dans la situation géopolitique actuelle: 
· Le pouvoir hégémonique des EUA est en déclin structurel, relatif et lent face à 
· l’avènement progressif de l’UE autonome, d’abord, et de la Chine accessoirement
, ainsi que face à 
· la consolidation de la puissance de la Russie, au rétablissement de l’importance du Japon et à la montée en force de l’Inde et du Brésil
.

On pouvait espérer que le président Obama entame la lente gestion du déclin de ce pouvoir. Hélas, l’évolution indique le contraire, ce qui laisse prévoir un maintien des entreprises guerrières dans le monde de la part des EUA. Il semble bien qu’il s’agisse plutôt de la  poursuite de la politique hégémonique de l’administration précédente de Bush II
. Quoi qu’il en soit, ma lecture des choses pose comme hypothèse que nous assistons à la consolidation de la puissance de la Russie. J’en propose ici un début d’analyse préliminaire.
Quelques données géopolitiques

	
	Union européenne
	Russie
	Chine

	
	
	
	

	Population en millions
	492
	142
	1 330

	Surface en milliers km²
	4 324
	17 098
	9 596

	Densité de la population par rapport à la surface en nombre de personnes au km²
	114,7
	8,1
	138,6

	
	
	
	

	Longueurs des frontières en millions de km
· terrestres

· maritimes
	12,4

66,0
	20,2

37,7
	22,1

14,5

	
	
	
	

	PIB à PPP en milliards d’€
	11 610
	1 692
	7 031

	Exportations aux prix courants en milliards d’€
	1 561
	236
	955

	
	
	
	

	Forces militaires en millions d’effectifs
	± 2,1
	± 2
	± 2,3


Source : CIA The World Factbook ; € 1 = $ 1,25 ; PIB = Produit intérieur brut ; PPP = à parité de pouvoir d’achat, c’est-à-dire en tenant compte dans le calcul du PIB des différences souvent notables entre les prix dans les pays concernés.
Quelques observations préliminaires et quantitatives :
· les différences en termes de populations sont énormes et la capacité de défendre des frontières terrestres ou maritimes aussi ; la position de la Russie apparaît comme particulièrement vulnérable de ce point de vue ; cependant, le niveau de formations au sein des trois entités semblent être fort proche ;
· la disponibilité de terres, des matières premières, agricoles et énergétiques abondantes, joue en faveur de la Russie mais, devant les différences marquées de densités de populations
, la Chine pourrait, stratégiquement parlant, fort s’intéresser à la Russie ; de fait, des millions, voire de dizaines de millions de Chinois seraient déjà présents à l’Extrême-Orient de la Russie, au nord de la seule frontière russo-chinoise commune ; de commun accord, celle-ci est stabilisée depuis des années 1990 ;
· l’UE comme la Russie se caractérisent dans leurs parties septentrionales par des plaines continues qui se prêtent aux envahissements motorisés et empêchent le développement de guérillas. Cependant, l’énormité du territoire russe le protège par son caractère de « recul stratégique »
 ;
· la dimension économique favorise l’UE et, jusqu’à un certain point, la Chine face à la Russie ; la Chine se trouve desservie par rapport à la cohésion socio-économique intérieure (inégalités ± importantes entre couches de population, des régions, etc.) mais renforcée par la portée extérieure (force d’exportation, créance détenue sur les EUA, technologie, etc.) ;
· les forces militaires apparemment quasi équivalentes font face à des problèmes de défense analogues : technicités et entrainements insuffisants, frontières indéfendables sans armes nucléaires et missions multiples. Mais, parmi les trois entités ci-dessus, seule la Russie contrôle un ample système d’armes nucléaires et de porteurs adéquats de ces dernières. 
En résumé : dans la partie septentrionale de l’Eurasie, la Russie bénéficie de quelques  avantages géopolitiques sur ses deux rivales : le vaste territoire, la puissance stratégique et l’abondance des matières premières et énergétiques ; ses handicaps seraient notamment les suivants : la faiblesse démographique dans l’occupation du territoire et la force économique limitée. En fait, la Russie a perdu 6,6 millions d'habitants depuis 1995. En 2009, la population a augmenté de 10.000 à 141,9 millions d'habitants, une hausse qui laisse espérer la fin du déclin démographique du pays, qui a commencé pendant le chaos consécutif à l'effondrement de l'Union soviétique en 1991. Cette fin s’explique essentiellement par la hausse régulière de l'immigration en provenance des deux côtés du Caucase et des anciennes républiques soviétiques d'Asie centrale. 
Dans la suite, le présent examen se propose de situer d’abord la Russie dans le système mondial des grandes puissances, puis de faire le tour des « voisins » géopolitiquement significatifs de la Russie. Certes, cet examen reste fragmentaire et mérite de nombreux approfondissements ultérieurs.
Cadre d’analyses

Depuis la chute du Mur de Berlin, on a pu assister au refoulement de l'URSS aux frontières de la Russie : avec l'extension de l'OTAN, les révolutions de couleur antirusses en Ukraine et en Géorgie, la construction de l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyan (port turc) qui contourne la Russie, etc. Washington projetait, avec la guerre d'Irak et en Afghanistan, de remodeler à son profit le "Grand Moyen-Orient". Force en est de constater l'échec de cette stratégie. La phase du refoulement de la Russie a visiblement pris fin en 2008, lorsque le président géorgien a commis l'erreur stratégique de s'engager dans un conflit avec celle-ci. Ni l’Ukraine ni le Bélarus ne fera à moyen terme partie de l'OTAN. Malgré de sérieux handicaps, Moscou reste l'arbitre actif au Caucase et son influence en Asie centrale reste importante, jusqu'au très convoité Kirghizistan, si proche de la Chine, où les EUA tiennent aussi à maintenir une base.

La présente crise économique frappait les EUA avant d'affecter l'Europe. Loin d'être terminée, elle accentuait l'importance de la place prise par les "réémergents" (tous asiatiques, sauf le Brésil) et tout particulièrement par la Chine, désormais acteur significatif. La transformation de cette dernière modifie un statu quo longtemps exclusivement dominé par les EUA et, plus récemment et conjointement, par l’UE. L'Inde a surclassé de façon écrasante son adversaire constitutif : le Pakistan qui, depuis vingt ans, se cherche en Afghanistan, un "arrière stratégique" au lieu de se préoccuper de croissance, reste l'épicentre de la crise régionale. Washington voit en l'Inde un allié pouvant contrebalancer, en partie, le poids de la Chine en Asie.
Les EUA, qui traversent une crise multiforme
 dont les effets, à l'échelle de l'Eurasie, sont loin d'être épuisés, connaissent de sérieuses difficultés en Afghanistan et en Irak. Dans ce dernier pays, rien n'est réglé. Toutes les conditions menant à une recrudescence de la guerre civile sont encore présentes. En Afghanistan, l'intensification de la guerre est à l'ordre du jour, malgré les apparences de négociation. Le gouvernement et l'administration d'Hamid Karzaï restent le talon d'Achille de la nouvelle stratégie américaine trop tardivement adoptée. Une décente non-victoire est-elle encore possible ? Faut-il rappeler que les EUA et l'OTAN ont, en huit ans, perdu au total 1 700 soldats et que cela paraît trop à nos opinions publiques? Évidemment, on oublie les centaines de milliers de victimes « indigènes ».
La crise majeure alimentée par le contentieux territorial entre Israël et les Palestiniens concerne l'Iran et son programme nucléaire. Au Proche- et Moyen-Orient, la Turquie est, de toute évidence, devenue une des puissances régionales avec trois fers au feu : l'UE pour laquelle elle représente le couloir énergétique, les pays arabes dont elle entend reprendre la tête, et l'Asie centrale turcophone jusqu'au Xinjiang chinois. De l'Inde à la Chine, 3,5 milliards d'individus vivent dans un arc géopolitique majeur
. 
La Russie exerce une influence unique sur les problèmes politiques et sécuritaires eurasiatique. Les EUA ont besoin du soutien russe en ce qui concerne l'Afghanistan, les Proche- et Moyen-Orients, l'Iran et la République populaire démocratique de Corée. En 2009, l'administration Obama a apparemment fait demi-tour sur la question du déploiement prévu du système de défense antimissile américain en Pologne et en République tchèque, projet datant de l'époque Bush II. La démarche a été favorablement accueillie par la Russie, qui a ensuite annoncé l'abandon du déploiement de missiles à Kaliningrad Oblast. Les deux puissances ont signé  un nouveau traité visant à réduire leurs arsenaux nucléaires.

La position géopolitique de la Russie

La Russie constitue un obstacle géopolitique majeur pour Washington qui se considère comme la puissance hégémonique du monde. Elle entend défendre son espace d’influence et montrer au monde qu’elle est incontournable sur le plan énergétique. Rappelons qu’un des auteurs classiques de la géopolitique, Halford J. Mackinder (1861-1947) défendait comme thèse centrale que les grandes dynamiques géopolitiques de la planète s’articulaient autour d’un « cœur du monde », l’Eurasie. Pivot de la politique mondiale que la puissance maritime ne parvenait pas à atteindre, l’Eurasie avait pour cœur intime la Russie. 
Autour de cet épicentre des secousses géopolitiques mondiales, protégé par une ceinture faite d’obstacles naturels (vide sibérien, Himalaya, désert de Gobi, Tibet) que Mackinder appelle le croissant intérieur, s’étendent les rivages du continent eurasiatique : Europe de l’Ouest, Moyen-Orient, Asie du Sud et de l’Est. Au-delà de ces rivages, par-delà les obstacles marins, deux systèmes insulaires viennent compléter l’encadrement du « cœur » : la Grande-Bretagne et le Japon, têtes de pont d’un croissant plus éloigné auquel les EUA appartiennent. Selon cette vision persistante du monde, les puissances maritimes mondiales doivent empêcher l’unité continentale eurasiatique. Elles doivent donc maintenir les divisions est/ouest entre les principales puissances continentales capables de nouer des alliances telles que UE/Russie ou  Russie/Chine mais aussi contrôler les rivages du continent eurasiatique. Encore aujourd’hui, les EUA voudraient une « Amérique-monde »; le but de sa politique étrangère, bien au-delà de la seule optimisation de ses intérêts stratégiques et économiques du pays, c’est la transformation du monde à l’image de la société américaine. 
En 1979, Washington espéra que l’Iran devenu chiite ne s’allierait pas à l’URSS et que ce dernier offrirait un contrepoids aux fondamentalistes sunnites. Il poussa l’Irak contre l’Iran, et inversement, afin de détruire un nationalisme arabe en concordance avec les intérêts d’Israël. Dans les années 1980, lorsque l’empire soviétique s’est ébranlé, le rêve américain redressa la tête et poussa les EUA à accélérer son déploiement mondial. Un nouvel ennemi global, sur le cadavre du communisme, fournissait un nouveau prétexte à la projection globale par une rhétorique redoutable : le terrorisme islamiste. L’islamisme avait été l’allié de Washington contre Moscou en Afghanistan. Ce fut le premier creuset de formation de combattants islamistes sunnites, la matrice métaphorique d’Al Qaida comme celle des islamistes algériens.  
Après la disparition de l’URSS, il est apparu clairement aux Américains qu’une puissance continentale, par la combinaison de sa masse démographique et de son potentiel industriel, pouvait briser le projet d’Amérique-monde : la Chine. Alors que l’URSS venait à peine de s’effondrer, les stratèges américains orientèrent donc leurs réflexions sur la manière d’endiguer l’ascension de la Chine. Sans doute comprirent-ils alors toute l’actualité du raisonnement de Mackinder. La guerre humanitaire et la guerre contre le terrorisme seraient les nouveaux prétextes servant à masquer les buts réels de la nouvelle guerre eurasiatique : la Chine comme cible, la Russie comme condition pour emporter la bataille.

Face à la Chine, les EUA entreprirent de déployer une nouvelle stratégie globale articulée sur plusieurs volets :

- L’extension d’un bloc transatlantique élargi jusqu’aux frontières de la Russie et à l’ouest de la Chine par l’OTAN. 
- Le contrôle de la dépendance énergétique de la Chine. 
- L’encerclement de la Chine par la recherche ou le renforcement d’alliances avec des adversaires séculaires de l’Empire du Milieu (les Indiens, les Vietnamiens, les Coréens, les Japonais, les Taïwanais...). Washington a cru, dès 1990, pouvoir faire basculer la Russie de son côté, pour former un vaste bloc transatlantique de Washington à Moscou avec au milieu la périphérie européenne "atlantisée" depuis l’effondrement européen de 1945. C’est l’inverse qui s’est produit : la Chine et la Russie créent l’Organisation de coopération de Shanghai (voir plus loin).
L’extension du bloc transatlantique est la première dimension du grand jeu eurasiatique. Les Américains ont non seulement conservé l’OTAN après la disparition du Pacte de Varsovie mais ils lui ont redonné de la vigueur : premièrement l’OTAN est passé du droit international classique (intervention uniquement en cas d’agression d’un Etat membre de l’Alliance) au droit d’ingérence. La guerre contre la Serbie, en 1999, a marqué cette transition et cette distanciation entre l’OTAN et le droit international. Par ailleurs, l’OTAN a intégré les pays d’Europe centrale et d’Europe orientale. Les espaces baltique et yougoslave (Croatie, Bosnie, Kosovo) ont été intégrés à la sphère d’influence de l’OTAN. Pour étendre encore l’OTAN et resserrer l’étau autour de la Russie, les EUA ont indirectement fomenté les révolutions colorées (Géorgie en 2003, Ukraine en 2004, Kirghizstan en 2005), ces retournements politiques non violents visaient évidemment à installer des gouvernements antirusses. Il convient de remarquer le succès mitigé de Washington face à la rétissance croissante en UE et les re-retournements des révolutions de couleurs.

Le redressement opéré par la Russie dès la fin des années 1990

Dès les années 1990, la Chine comme la Russie était empêtrée dans les conflits armés internes, dans « le terrorisme à combattre » à l’instar des proclamations américaines et européennes, en Xinjiang et en Tchétchénie. En 2000, un événement considérable, peut-être le plus important depuis la fin de la Guerre froide se produisit pourtant : l’avènement de l’administration Poutine en Russie que précède une diplomatie plus affirmée de la Chine. Poutine avait un programme très clair : 
· réunifier le pays en termes politique et administratif, 
· le redresser à partir d’une gestion économique rationnelle, notamment en matière des exportations des ressources avant tout énergétiques,

· reprendre en main la politique militaire et la diplomatie en vue de restabiliser le « voisinage proche » etc. 
Il fallait ainsi garantir la reprise du contrôle des richesses du sous-sol des mains d’oligarques peu soucieux de l’intérêt du pays. Il fallait construire de puissantes multinationales, notamment  pétrolière (Rosneft) et gazière (Gazprom) russes liés à l’Etat et à sa vision stratégique. La Russie se rapprochait de la Chine. Elle opéra la reprise des ventes d’armes à destination de l’Iran ainsi que la relance de la coopération en matière de nucléaire civil.
A partir de 2005, Washington perdit de nombreuses positions en Asie centrale en faveur soit la Chine, soit la Russie. Beijing nourrit désormais l’espoir de prendre des parts du pétrole kazakh et du gaz turkmène et de construire des routes d’acheminement vers le Xinjiang. Moscou n’avait pas non plus l’intention d’abdiquer quant à ses intérêts dans la région : refuser l’absorption de l’Ukraine (car l’Ukraine pour la Russie c’est une nation sœur, l’ouverture sur l’Europe, l’accès à la Méditerranée par la mer Noire grâce au port de Sébastopol en Crimée) et de la Géorgie dans l’OTAN. Et si l’indépendance du Kosovo a pu être soutenue par Washington et certains pays de l’UE, au nom de quoi les Russes n’auraient-ils pas le droit de soutenir celles de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie, d’autant que les peuples concernés eux-mêmes voulaient se séparer de la Géorgie ?
Du point de vue géopolitique, la Russie a réussi à s’imposer en Caucasie méridionale et à y défendre ses intérêts stratégiques ainsi qu’à humilier un allié de Washington. Pour la Géorgie, le conflit a éloigné sa perspective d’adhésion à l’OTAN et sûrement la perte, peut-être pour toujours, des territoires séparatistes. Pour les EUA, la perte de vitesse des ambitions régionales est avérée. Bien que la Russie n’ait volontairement pas touché l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceylan et même la zone qui concerne le futur projet Nabucco, elle a démontré clairement qu’elle peut le faire. Ce message est bien sûr plus régional et concerne en principe les politiques d’indépendance énergétique de l’UE. 
Si la Russie était devenue l'alliée des EUA et qu'un bloc euro-russo-atlantique s'était formé (en 1989, Bush I appelait de ses vœux la formation d'un bloc transatlantique étendu de Vancouver à Vladivostok), alors l'avenir géopolitique de la Chine eût été fortement compromis. Ce bloc aurait contrôlé non seulement les richesses énergétiques du Moyen-Orient (les deux tiers des réserves de pétrole), mais aussi la Russie, seule véritable source alternative à l'Arabie pétrolière et première réserve de gaz du monde. Le rapprochement très contrôlé entre la Chine et la Russie empêche toute solution en Eurasie qui ne tiendrait pas compte des intérêts de ces deux pays. Il annonce de plus la mise en place de la multipolarité monétaire. Car le dollar, depuis la fin du lien dollar-or, tient essentiellement son statut privilégié du pétrodollar. Or la tendance à payer le pétrole en d'autres devises s'accélère.
Mackinder avait donc raison. Dans le « grand jeu » eurasiatique, Moscou reste la pièce clé en barrant la route à Washington. Washington voulait étouffer la Chine en contrôlant l’énergie. Mais si l’Amérique est en Arabie Saoudite et en Irak (1ère et 3e réserves prouvées de pétrole), elle ne contrôle ni la Russie, ni l’Iran, ni le Venezuela, ni le Kazakhstan et ces pays bien au contraire se rapprochent. Ensemble, ils sont décidés à briser la suprématie des multinationales américaines. Nul doute que Washington tentera de briser cette politique russe en continuant à exercer des pressions sur la périphérie russe. Mais que peut faire Washington contre le cœur énergétique et stratégique de l’Eurasie ? La Russie est une puissance nucléaire. Les Européens raisonnables et qui ne sont pas trop aveuglés par la désinformation des médias américains, savent qu’ils ont plus besoin de la Russie qu’elle n’a besoin d’eux. Toute l’Asie en croissance appelle le pétrole et le gaz russe et iranien.
Dans ces conditions, la multipolarité se met en place, sans la domination exclusive des EUA. Ensemble, la Chine et la Russie ont la capacité d'encourager des coalitions antiaméricaines et d'offrir une protection aux Coréens du Nord, aux Iraniens, aux Vénézuéliens, s’ils le souhaitent. Entre 1990 et 2003, l'Amérique a pu, sans s'embarrasser trop du droit international, écraser petits et moyens (Serbie, Afghanistan, Irak, Somalie), encore qu’avec des succès mitigés. La correction infligée à la Géorgie proaméricaine à l'été 2008 est le coup d'arrêt. Le projet d'"Amérique-monde" rencontre l’échec.

Compromis entre Bruxelles et Moscou, et la question de l’Afrique

La Russie et l'UE ont bénéficié d'étroites relations économiques et commerciales depuis ces dernières décennies sous l’égide de l’Ostpolitik
. Il reste que l’ambivalence des représentations géopolitiques russes concerne aussi l’UE en tant que telle, ses Etats membres, et leurs communes perspectives. L’union est appréhendée à travers le prisme de l’énergie : une simple aire de marché avec laquelle il convient, si possible, d’instaurer des interdépendances assymétriques. La Russie reste toujours un important fournisseur d'énergie pour l'UE, alors que l’UE ne serait pas une entité politique significative aux yeux de Moscou. La Russie est préoccupée par l'extension de l'UE vers l'Est et le "Partenariat oriental" de cette dernière avec l'Ukraine, la Géorgie, l'Azerbaïdjan, le Bélarus, la Moldavie et l'Arménie, destinée à aider les ex-républiques soviétiques à se rapprocher de l'UE et à garantir sa sécurité énergétique. De plus, il n'existe pas encore de politique unifiée au sein du bloc des 27 sur la question des relations avec la Russie, notamment en raison des divergences entre les pays membres d'Europe occidentale et du centre.
Le poids démographique, économique, voire militaire, l’ambition de développer une « politique européenne de voisinage » sur ses confins et ses marches font de l’Union un ensemble attractif à même, (pour peu qu’elle dépasse un certain seuil d’intensité critique), d’étendre plus encore son influence sur ces territoires que les dirigeants russes veulent considérer comme leur "étranger-proche". Aussi l’Union européenne est-elle perçue à Moscou comme une possible puissance perturbatrice. Cela explique l’hostilité ambivalente à l’encontre de Bruxelles, la politique de division des Etats membres de l’Union et la promptitude russe à jouer de tous les instruments classiques pour contrecarrer le renforcement européen. Les positions adoptées par la Russie sur le Kosovo, la poussée économique et énergétique dans les Balkans, le jeu mené en Géorgie et dans la Caucasie méridionale, ne sont pas de simples rémanences et s’inscrivent dans une vision globale des enjeux grand-européens.

Plus qu’un "embarras géopolitique", la Russie est en même temps un acteur géostratégique qui interpelle l’UE et ses Etats membres. D’une part, elle constitue le partenaire continental d’une "Très Grande Europe" (Yves Lacoste) de l’énergie et de la logistique ; que l’on songe simplement aux possibilités que recèle le "pont" transcontinental russo-sibérien dans le système des échanges euro-asiatiques. D’autre part, cette même Russie se pose en rival soucieux d’exploiter au mieux les rapports de force, de saisir les opportunités et d’exploiter les litiges entre les alliés de l’OTAN et les puissances émergentes d’autres aires de civilisation. A cet égard, certains dirigeants russes semblent donner corps à certaines des thèses eurasiatiques.

Malgré toutes les divergences, les Européens savent mieux que les Américains qu'ils ont besoin des Russes dans les grands dossiers internationaux, sans parler de l'énergie et du commerce avec la Russie. Le compromis a été et restera le mot-clé dans les relations entre l'UE et la Russie. Il faut observer qu'une conjonction franco-allemande a enterré le projet de candidature de l'Ukraine et de la Géorgie à l'OTAN. C’est à ce propos que, du point de vue russe, la question se pose : quelle est la vocation future de l’OTAN ? De deux choses l'une en effet : ou bien l'OTAN, qui était substantiellement une alliance militaire des EUA et de l'Europe de l'Ouest dirigée contre l'Union soviétique, a perdu sa raison d’être initiale ; ou bien alors, il s'agit toujours de contrôler l’Europe par les EUA et d'opérer sur la Russie une opération d’encerclement. 
Dans la première hypothèse le basculement de l'Ukraine (et de la Géorgie) dans une coalition antirusse représente un acte de guerre, à tout le moins un acte de guerre froide caractérisé. Dans la seconde, on ne voit pas bien pourquoi l'adhésion à l'OTAN serait réservée à Kiev et qu'aucun aménagement institutionnel ne soit prévu pour Moscou. Bref, il s'agirait ici d'une déclaration de guerre non provoquée à la Russie. Dans le cas de l’Ukraine, la majorité de la population veut tout à la fois maintenir l'indépendance étatique sans pour autant rompre en visière avec Moscou. L'avenir de l'OTAN ne reposerait-il par conséquent pas sur une certaine solidarité européenne avec le Nord de l’Amérique en matière de démocratie et d’Etat de droit, et une amélioration significative des relations avec Moscou afin de construire un avenir commun au continent eurasiatique ? Le rétablissement des relations de partenariat entre la Russie et l'Ukraine observé depuis le début de 2010 profite à l'UE. La question des livraisons du gaz russe et du prix du combustible était un des problèmes des relations bilatérales russo-ukrainiennes. 
La dissolution de l’URSS a redonné à l’Afrique une importance géostratégique compromise par la fin de la guerre froide. A ceci deux facteurs principaux : la lutte déclarée par l’Amérique de Bush II contre le terrorisme partout où il surgirait et, bien sûr, au moment où les réserves de pétrole des pays du Golfe s’épuisent, la ruée vers l’or noir africain.   

Longtemps laissé à l’agonie, le continent africain est en train de voir sa cote réévaluée, au point d’attirer toutes les puissances. Washington tente de prendre en main certaines régions, à travers une plus grande coopération économique et militaire avec les pays concernés en échange de mesures volontaristes pour accueillir les multinationales américaines et pour juguler l’avancée de l’islamisme radical comme prétexte, du Sénégal à l’Erythrée et à la Somalie, en passant par le Maghreb et les pays du Sahel
.  
Mais le principal enjeu dans ce regain d’intérêt pour l’Afrique, reste la diversification de l’approvisionnement énergétique, face à la perspective de l’épuisement des réserves d’un Moyen-Orient. Or, l’Afrique et ses gisements d’hydrocarbures au Nigeria, en Angola, en Algérie, au Gabon, en Libye, au Tchad, etc., qui fournissent actuellement 10% de la production mondiale, semble assez bien placée. Au point que dès 2020, un quart des importations de brut aux EUA pourraient provenir du continent (elles sont à l’heure actuelle de 15%). Mais les Américains ne sont plus seuls sur ce marché porteur. Leur principal concurrent, la Chine, dont la consommation énergétique croît constamment, y investit de plus en plus et leurs compagnies sont déjà présentes au Nigeria, au Gabon, au Soudan et au Congo. De ce renforcement de la présence américaine et chinoise, découle évidemment une réorientation de la stratégie russe en Afrique. 
La Russie eurasiatique face aux EUA
La Russie contemporaine n’est plus le système fort autonome de la période soviétique. Le capitalisme proprement russe a repris le pays en mains au détriment catastrophique de la majorité de la population. Ce capitalisme représenté par des nombreuses multinationales noue de plus en plus d’alliances avec ses homologues d’autres pays, notamment européennes et américaines. Pourtant, les spécificités historique et géographique de la Russie persistent encore dans ses prolongements d’ordre géopolitique. On constate l’inflexion vers la régioneurasiatique de la diplomatie russe par le partenariat sino-russe tel que l’Organisation de coopération de Shanghai. Les dirigeants russes marquent leur distance par rapport aux EUA et dans une mesure moindre à l’UE, tout en recherchant certaines coopérations. 
L’Organisation de coopération de Shanghaï (OCS) marque bientôt en 2010 son dixième anniversaire. Elle regroupe six pays membres (Chine, Russie, Kazakhstan, Kirghizie, Tadjikistan et Ouzbékistan) et quatre pays observateurs (Mongolie, Inde, Iran et Pakistan). A l’échelle globale, c’est une association relativement puissante et virtuellement redoutable. Les membres de l’organisation occupent les trois cinquièmes du territoire de l’Eurasie, comptent un quart de la population de la planète et ont un PIB total de 2000 milliards d’euros. Compte tenu de l’adhésion possible de nouveaux membres, l’OCS disposera de ressources humaines immenses (3 milliards de personnes), de la moitié des réserves mondiales de pétrole et de gaz et de la moitié environ du potentiel défensif accumulé sur le globe terrestre.
Outre l’intégration économique, non moins importante s’avère l’intégration militaire. Lors de ses sommets, l’OCS soutient un programme de coopération dans la lutte contre le terrorisme, le séparatisme et l’extrémisme. L’intégration militaire et la géopolitique énergique des six Etats de l’OCS a déjà "effrayé" les EUA qui, en vain, ont exhorté l’OCS à renoncer aux déclarations géopolitiques pour se concentrer sur l’économie. La politique de Washington à l’égard de l’OCS est souvent appliquée sous forme de prétendue assistance amicale aux anciennes républiques soviétiques. On comprend que cette amitié avec les Américains n’est pas du goût de la Chine ni de la Russie. L’OCS et les EUA et aussi, dans un certain sens, l’UE sont, déjà de fait, des rivaux géopolitiques en Asie centrale.

Le 5 février 2010, le président Medvedev a validé la nouvelle doctrine de défense russe. Après le terrorisme international, les EUA et l’OTAN sont désignés comme des ennemis principaux et immédiats. Cette doctrine marquerait, en fait, l’affaiblissement de l’orientation  occidentaliste russe. Il est difficile, aujourd’hui, de se représenter la naïveté avec laquelle la Russie a ouvert les bras à l’Occident, au début des années 1990. Les EUA avaient, de leur côté, offert des garanties sur la non extension de l’OTAN, et sur leurs intentions pacifiques. 
La suite est connue. D’où la déception à Moscou et la réaction résolue. La mise en garde du président Poutine à Munich, le 11 octobre 2006, résume la nouvelle doctrine militaire. Elle est le résultat d’un double constat aboutissant à un certain virage géopolitique.
D’une part, le droit international n’existerait plus. Les bombardements successifs des forces de l’OTAN et des EUA sur la Serbie ou l’Irak, sans déclaration de guerre, ni mandat de l’ONU, visant délibérément des cibles civiles, normalement protégées par les conventions internationales, ont convaincu la Russie de l’obsolescence des règlements internationaux. La reconnaissance unilatérale du Kosovo, contre la résolution 1244 de l’ONU, démontre que seule compte la force. La menace la plus immédiate pour la Russie est celle constituée par les EUA qui, malgré leurs promesses, ont amené l’OTAN aux portes de la Russie. Le prétexte du système anti-missile ne vise qu’à militariser les pays d’Europe de l’Est. Les anti-missiles en question seront d’ailleurs bien incapables d’arrêter un vecteur iranien. En revanche, ils scellent de manière agressive les anciens satellites de l’URSS dans l’alliance atlantique. 
D’autre part, quant à l’utilisation de l’arme nucléaire, elle correspond à une doctrine tout à fait classique, en sanctuarisant le territoire national russe. La véritable nouveauté c’est qu’aucune menace n’est définie à l’Est de la Russie. Il semble que le virage vers l’Asie, effectué par la Russie dans ses orientations économiques, ait son équivalent militaire. Face à l’OTAN, vu comme une alliance agressive, désuète et inadaptée, la Russie et la Chine opposent désormais l’OCS. Cette structure en évolution, à la fois politique et militaire, serait un levier non négligeable dans les relations internationales, alors que le continent asiatique relativise l’impact des autres grandes puissances dans le monde. La Russie correspond déjà au cauchemar géopolitique anglo-saxon, car elle est la jonction entre ces « deux continents » : l’Europe et l’Asie. L’OCS ne fait qu’aggraver cette inquiétude. 
En juin 2010, l'OCS organise un sommet en Ouzbékistan. A la marge du sommet, les présidents russe et chinois se sont prononcés pour un approfondissement de la coopération dans les domaines du commerce, de l’économie, de l'énergie et de la technologie militaire. Entre autres, l’OCS examine principalement la situation en Afghanistan et au Kirghizstan, où un soulèvement en avril 2010 a entraîné la chute du président Kourmanbek Bakiev, ainsi que la problématique de la Corée du Nord et la défiance de l'Iran face aux nouvelles sanctions de l'ONU. L'adoption d'un projet prévoyant l'extension de l'OCS est l'un des principaux résultats attendus à cette réunion. Il semble que l'Iran, l'Afghanistan et le Pakistan qui ont actuellement le statut d’observateurs veuillent y entrer.

Il faut encore mentionner l'Organisation du traité de sécurité collective (OTSC)
 créée en 2003 sous l’égide de la Russie et les pays considérés per celle-ci comme « proches ». L’OTSC semble vouloir jouer un certain rôle dans l’affaire kirghize dont il question ci-dessous. L'OTSC souhaite obtenir une reconnaissance internationale à l'instar de l'OTAN. L'OTSC a envoyé aux Nations unies un mémorandum de coopération qui leur permettrait de collaborer dans la lutte contre le terrorisme et les trafics de drogue dans le monde entier ou de mener des opérations de maintien de la paix à l'échelle régionale ou globale. L'ONU et l'OTAN ont signé un mémorandum de coopération similaire en 2008. 

La coopération Russie-OTAN n'existe pratiquement qu'en paroles, l'Alliance ne tenant compte ni de l'avis ni des préoccupations de Moscou quand il s'agit d'adopter d'importantes décisions. Outre la rivalité militaire, la confrontation politique entre la Russie et l'OTAN s'aggrave de plus en plus. L'intention des EUA de déployer des éléments de leur bouclier antimissile en Europe persiste, malgré des déclarations ambigües de Washington. 

La stratégie énergétique centre-asiatique et une certaine alliance russo-chinoise
La Russie est l’un des plus grands exportateurs mondiaux de pétrole et de gaz, et possède d’immenses réserves de gaz qui n’ont pas encore été explorées. Elle cherche à exploiter ce fait pour renforcer sa position en tant que grande puissance et à former des alliances pour contrecarrer la poussée des EUA pour l’hégémonie mondiale. Le président russe Vladimir Poutine décrit sa politique comme le développement d’un «ordre mondial multipolaire», un objectif que Washington cherche à tout prix à empêcher. Il y a plusieurs signes de possibilité d’un compromis. Si la Russie est prête à accepter des sanctions contre Téhéran, les EUA  pourraient adoucir la ligne dure qu’ils ont prise contre la Russie sur plusieurs questions. Parmi ces dernières, on trouve les efforts de la Russie pour rejoindre l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et la conclusion d’un pacte nucléaire qui permettrait à la Russie d’entreposer des déchets radioactifs internationaux, une affaire très payante.
Depuis 1999, l’économie a crû au taux annuel de six pour cent. Ces chiffres sont en partie  dus à l’augmentation des prix du pétrole et du gaz, qui ont explosé pendant les années 2000 jusqu’au 2008. La Russie est le second producteur de pétrole au monde après l’Arabie saoudite et contrôle 65 pour cent des réserves internationales de gaz naturel. La Russie fournit actuellement un neuvième du pétrole mondial et un cinquième de tout le gaz naturel. Les mesurer prises à l’égard du Bélarus et de l’Ukraine ces quelques dernières années n’ont eu qu’un impact limité sur l’approvisionnement en gaz de l’Europe. Depuis, une trop grande dépendance de l’approvisionnement russe est considérée comme un désavantage géopolitique important, de part et d’autre.
A ce propos, il faut mentionner l'annonce faite par Poutine durant une visite à Pékin en mars 2010 concernant la construction d'un gazoduc reliant les champs gaziers de la Sibérie occidentale à la Chine. Il avait été jusque-là considéré comme acquis que les champs gaziers de la Sibérie occidentale étaient destinés à la consommation russe et européenne, et que de nouveaux champs seraient ouverts en Sibérie orientale pour alimenter la Chine. Si le gazéoduc de Sibérie occidentale est effectivement mis en place, la Chine fera face à l'Europe en tant que consommatrice rivale, situation qui renforcera sensiblement le fournisseur, à savoir la Russie.
En janvier 2010, l’inauguration du gazoduc Dauletabad-Sarakhs-Khangiran reliant le nord de l’Iran dans le bassin de la mer Caspienne aux gisements gaziers turkmènes est sans doute un événement d’importance. L’événement est lourd de messages concernant la sécurité de la région. De plus, en l’espace de trois semaines, le Turkménistan a décidé d’attribuer la totalité de ses exportations de gaz à la Chine, la Russie et l’Iran : il est d’autant moins intéressé par les projets de tracés proposés par les EUA et l’Union Européenne : Nabucco ! Rappelons aussi l’inauguration du gazoduc khazako-chinois par le président Hu en décembre 2009, ensuite, celle du terminal pétrolier près du port de Nakhodka en Sibérie Orientale par le Premier Ministre Poutine le même mois (l’oléoduc qui le rejoint et qui relie les nouveaux gisements de la Sibérie Orientale à la Chine et aux nouveaux marchés asiatiques sur le Pacifique, pour un budget conséquent de 22 milliards de dollars), et enfin, celle du gazoduc iranien déjà mentionnée ci-dessus.
Ce gazoduc, long de 182 km, a beau démarrer modestement avec une capacité de 8 milliards de mètres cubes (8 G.m3) de gaz, sa capacité annuelle n’en est pas moins de 20 G.m3. Ce volume satisferait, en Iran, les besoins des habitants de la plaine côtière de la mer Caspienne et permettrait à Téhéran de réserver à l’exportation la production des puits gaziers exploités dans le sud de son territoire. De plus, via l’Iran, le Turkménistan peut développer d’autres voies de transport vers le reste du monde. Aussi l’Iran peut-il espérer jouir pleinement des avantages de sa position géographique pour servir de terminal aux exportations gazières turkmènes.

Comme d’accoutumée, la Russie mène principalement le jeu ; la Chine et l’Iran suivent l’exemple. La Russie, l’Iran et le Turkménistan occupent respectivement le premier, le second et le quatrième rang mondial pour ce qui est des réserves de gaz. Par ailleurs, la Chine s’imposera, au cours de ce siècle, comme le grand pays importateur par excellence. Tout cela a des conséquences capitales sur la stratégie globale des EUA. Le gazoduc construit par l’Iran et le Turkménistan fait fi de la politique américaine envers l’Iran. Par ailleurs, Téhéran affirme avoir scellé un accord avec Ankara pour exporter le gaz turkmène vers la Turquie en passant par le gazoduc existant, long de 2 577 km, reliant Tabriz, dans le nord de l’Iran, et Ankara. On le voit, la Turquie mène sa politique étrangère de manière indépendante, aspirant elle aussi à devenir une plaque-tournante dans la distribution de gaz vers les marchés européens. L’Europe pourrait ainsi perdre la bataille qu’elle mène pour s’octroyer un accès direct aux réserves du bassin de la mer Caspienne.

De plus, la Russie ne semble pas s’inquiéter à l’idée que la Chine trouve des sources d’approvisionnement énergétique en Asie Centrale. Elle ne devrait connaître aucun problème d’approvisionnement particulier en conséquence des importations chinoises (que ce soit pour sa consommation intérieure ou pour ses exportations). Elle est suffisamment bien implantée sur l’économie énergétique en Asie Centrale, et autour de la mer Caspienne, pour éviter toute pénurie d’énergie. Ce qui importe plus que tout, pour la Russie, c’est de ne pas voir s’éroder son statut de premier fournisseur d’énergie vers l’Europe.
Du reste, la Russie et le Turkménistan ont réitéré leur engagement à développer le gazoduc transcaspien le long de la côte est de la mer Caspienne jusqu’à la Russie, dont la capacité atteindra 30 G.m3. Grâce aux réserves turkmènes (et kazakhs), la Russie espère ainsi centraliser de plus grandes quantités de gaz naturel en provenance d’Asie Centrale. Moscou et Achgabat se sont également entendus pour construire conjointement un gazoduc est-ouest reliant tous les puits de gaz turkmènes à un même réseau afin de permettre l’acheminement de gaz vers la Russie, la Chine et l’Iran depuis n’importe quel gisement.
En cherchant à contourner la Russie, à laisser la Chine sur le bas-côté et à isoler l’Iran, la stratégie diplomatique euro-américaine de développement des oléoducs dans la région de la mer Caspienne n’a pas fonctionné. La Russie prévoit à présent de doubler son importation de gaz en provenance d’Azerbaïdjan, entravant ainsi davantage les efforts occidentaux pour faire de Bakou un fournisseur du Nabucco. Aux côtés de la Russie, l’Iran émerge en tant qu’importateur de gaz azerbaïdjanais. En décembre, l’Azerbaïdjan signait un accord pour livrer du gaz à l’Iran via le gazoduc Kazi-Magomed-Astara qui s’étend sur 1 400 km. Le moteur de ces développements est l’irrépressible élan pris par le Flux sud et le Flux nord russes, qui alimenteront en gaz l’Europe du Nord et du Sud.
Ces dernières années ont donc été d’une grande importance dans la géo-économie énergétique. Subtilement, c’est presque toute la carte énergétique de l’Eurasie et de la région de la mer Caspienne (voir plus loin) qui s’est vue redessinée. L’année 2010 démarre sur cette nouvelle interrogation fascinante : la Russie, la Chine, la Turquie et l’Iran (voir ci-dessous) coordonneront-ils leurs prochaines actions ou, au moins, harmoniseront-ils leurs intérêts conflictuels ?

D’autres enjeux non négligeables : l’Iran, la Caspienne et la mer Noire
La Russie a beaucoup en jeu en ce qui concerne l'Iran. Les deux pays maintiennent d'étroites relations économiques. Après l'Inde et la Chine, l'Iran est le troisième plus grand client de l'industrie russe de l'armement, et une grande partie de sa technologie énergétique et nucléaire est importée de la Russie. Téhéran est surtout un allié stratégique important de la Russie dans les efforts de celle-ci pour garder les EUA et l'OTAN hors de la région caspienne. Pour sa part,  Téhéran s'est ouvertement abstenu d'appuyer les forces islamiques à l'intérieur de la Russie et est resté silencieux sur la politique brutale de Moscou envers la population musulmane de la Tchétchénie. L'alliance de Moscou avec Téhéran a ses limites, cependant. La Russie n'a aucun intérêt à ce que l'Iran devienne une puissance régionale forte ou possédant l'arme nucléaire. Ceci affecterait inévitablement ses propres intérêts dans la région. 
C'est dans ce contexte que s'inscrit la problématique de la mer Caspienne. Située à la confluence de quatre ensembles politiques et culturels, le monde russe, le monde turc, le monde iranien et le monde centre-asiatique, la plus grande étendue d'eau enclavée au monde ne comptait hier que deux Etats riverains - l'URSS et l'Iran. Avec l'éclatement de l'URSS, celle-ci cédant dans la région la place à quatre Etats, la Russie, l'Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Turkménistan, le nombre d'Etats riverains est du jour au lendemain passé de deux à cinq. Partenaires inégaux dont les objectifs divergent, ces derniers sont réunis par la caspienne : grâce à elle ou à cause d'elle, ils forment une nouvelle communauté. Cette communauté ainsi formée est le résultat non pas d'un choix, mais de l'éclatement de l'URSS et de l'ouverture des frontières. Ceci a entraîné une multiplication rapide des problèmes auxquels ils se sont trouvés confrontés et des sources de tension.

Si la région de la caspienne soulève un tel intérêt, c'est essentiellement à cause des formidables ressources de pétrole et de gaz qu'elle recèlerait. Ce nouvel enjeu se situe à deux niveaux. D'une part les enjeux liés à la prospection et à la production qui impliquent outre les pays producteurs, les multinationales pétrolières. D'autre part les enjeux liés au tracé des oléoducs et gazoducs qui achemineront les hydrocarbures engagent tous les pays situés sur « l'axe des trois mers », la Caspienne, la Noire et la Méditerranée. Les luttes que se livrent les différentes forces en présence pour le contrôle des réserves pétrolières, de la production et des routes d'évacuation seront lourdes de conséquence pour la définition de nouveaux équilibres régionaux.

Trois catégories d'Etats constituant autant de cercles concentriques autour du bassin de la caspienne, sont impliquées dans la lutte pour le contrôle de ses ressources : les Etats producteurs, les Etats susceptibles de servir de voies d'acheminement, c'est-à-dire, la Russie, l'Iran et la Turquie, et les Etats consommateurs d'énergie, c'est-à-dire, l’UE, les EUA, la Chine et le Japon. Les intérêts de chaque Etat varient selon son appartenance à l'une ou l'autre des catégories, tandis que ceux des multinationales impliquées en sont assez fort variés. 
L’importance stratégique de la mer Noire dépasse très largement le cadre des 6 Etats riverains (Roumanie, Ukraine, Russie, Géorgie, Turquie et Bulgarie, auxquels on a coutume d’ajouter la Moldavie) pour embrasser à la fois l’espace de l’Europe orientale et balkanique, ainsi que la méditerranée orientale et l’espace caucasien. En effet, la mer Noire ne saurait être perçue comme un espace géographiquement et économiquement déconnecté de la région de la Caucasie méridionale. Enfin, la dimension méditerranéenne de la mer Noire est également un facteur supplémentaire d’intérêt, notamment au moment où les forces euro-américaines tentent à prendre le contrôle en termes de coopérations diplomatiques, militaires et économiques. Les bases militaires proprement américaines sont massivement présentes dans tous les pays riverains, sauf l’Ukraine et bien entendu la Russie. D’où l’enjeu des régions telles que la Transnistrie, l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud. Le régime des détroits en Turquie, établi à Montreux en 1936, est de nouveau revenu dans l’actualité, aussi bien que d’autres contentieux, comme par exemple, la présence de la flotte russe dans les ports ukrainiens qui cependant a tout récemment trouvé une solution jusqu’en 2042.

La promotion d’une vision atlantiste a débouché, ces dernières années, sur l'apparition de plusieurs organisations régionales, parrainées à des degrés divers par les EUA : le GUAM (Géorgie, Ukraine, Azerbaïdjan, Moldavie, en 1997), la Communauté de choix démocratique (2005), enfin le Forum de la mer Noire pour le partenariat et le dialogue, né, en juin 2006, sous l'égide du président roumain Basescu, proche de Washington. La Russie, qui ne fait partie d'aucune de ces structures, a, en particulier, mal pris la création du Forum, financé par des fondations américaines. Les EUA ont mis tout leur poids dans la balance, dès le début des années 1990, pour faire de la mer Noire une zone importante d'évacuation des hydrocarbures d'Asie centrale, contournant la Russie. L'oléoduc BTC, qui relie l'Azerbaïdjan à la Turquie, ainsi que le gazoduc entre Bakou et Erzerum (Turquie) résultent de cette politique. En accédant aux rivages de la mer Noire, l'UE se trouvera obligée de regarder de plus près les tensions qui parcourent cette zone, après y avoir laissé le plus souvent les EUA occuper le terrain. Non sans raison, la Russie est convaincue de faire l'objet d'un vaste plan « d'endiguement ». 

Quid de la Mongolie et la presqu’île indienne ?
La Russie a été le premier pays avec lequel la Mongolie a conclu un accord sur l'uranium. Une entreprise conjointe mongolo-russe en extrairera désormais jusqu'à 2 000 tonnes par an. Il s'agit avant tout pour la Russie de renforcer ses positions sur le terrain, d'y affirmer sa présence pour éviter que des concurrents gagnent du terrain. Néanmoins, le pays qui s'implique le plus en Mongolie est la Chine. Cette dernière absorbe la moitié des exportations mongoles. Elle a signé un mémorandum sur la modernisation des chemins de fer locaux et s'apprête à construire une ligne qui lui permettra de récupérer le charbon des mines de Tavan-Tolgoï. Alors que plusieurs entreprises russes souhaitent figurer au rang d'investisseurs stratégiques dans l'exploitation de ces mines, elles sont confrontées à la présence d'une dizaine d'autres prétendantes, au premier rang desquelles figurent des sociétés chinoises. 
Moscou ne reste bien sûr pas les bras croisés. La visite du Premier ministre Poutine à Oulan-Bator, en mai 2009, a abouti à un accord sur la création d'une entreprise conjointe dont le nom signifie "Développement des infrastructures". La Mongolie contribuera sous la forme de droits à exploiter Tavan-Tolgoï, tandis que la Russie y mettra 1 milliard d'euros. Moscou serait prêt à continuer à accorder des crédits à Oulan-Bator, en offrant par exemple quelques centaines de millions d’euros à taux préférentiel pour des achats de matériel agricole et d'engrais. 
La Mongolie est certes une sorte de périphérie géopolitique mais aucune des grandes puissances telles que la Russie, les EUA et la Chine ne veut la laisser à l’autre et dès lors toutes se disputent l'influence sur ce territoire. La Russie et la Chine veulent que ce voisin constitue un partenaire sûr. Washington, à l'inverse, refuse de voir Moscou ou Pékin renforcer leur implantation dans cette zone, et à ce jour, dans la sphère géopolitique, le meilleur moyen d'exercer une influence n'est pas de signer des accords politiques, mais de proposer de l'argent, que ce soient des contrats, des crédits ou des projets. C'est justement ce que fait la Russie ces derniers temps, avec beaucoup d'ardeur. Les multinationales américano-canadiennes ont acquis des droits d’exploitations des richesses de minerais non ferreux abondantes dans le pays.
La Russie et l'Inde, en tant que partenaires stratégiques, partagent pratiquement les mêmes intérêts géopolitiques, affirme-on à Moscou. Dans le cadre d’une visite officielle de mars 2010, le but principal de l'étape actuelle du partenariat russo-indien de la Russie est le développement de ce qui n'a pas été complètement mis au point pendant l'époque soviétique. En réalité, l’Inde depuis les années 1990 ouvre ses options géostratégiques vers les EUA et la Chine, tout en maintenant l’alliance traditionnelle russo-indienne et ses rapports de force à l’égard du Pakistan. Le Pakistan et la Russie …………..
L’occupation de l’Arctique ?
La sécurité et les intérêts géopolitiques de la Russie sont également liés à l'Arctique. Des bases navales russes se trouvent en Arctique, des itinéraires de l’aviation russe à long rayon d'action y passent. La production de minéraux y serait prometteuse. Le gisement gazier géant à Chtokman se trouve à 300 km du littoral de la mer de Barents. La Russie se propose de déployer dix postes d'observation météorologique le long de la Voie maritime du Nord, voie navigable le long du littoral des mers arctiques inaugurée dans les années 1930. Le poste-frontière le plus au nord de la Russie a été inauguré en 1981. La cité a été radicalement modernisée en 2008: un ensemble de 5.000 mètres carrés qui accueille des postes de commandement, des logements, un réfectoire et un gymnase a vu alors le jour. De nombreux garde-frontières y vivent avec leurs familles.
La fonte des glaces arctiques et le développement des technologies de prospection marine ont ouvert de nouveaux territoires. En 2007, la Russie plantait ainsi son drapeau sur les fonds marins, sous le pôle Nord, clamant d’un geste fort ses revendications sur l’Arctique. Chaque nation ayant un accès à l’océan arctique par son littoral ne manquera pas de se manifester dans les années à venir, et le risque potentiel de conflits sera de plus en plus fort, sous fond de recherche de nouveaux gisements de pétrole, de gaz et de minéraux.
Les exigences Russes concernent un domaine complexe du droit couvert par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. En vertu de cette convention, tout Etat côtier peut revendiquer un territoire de 200 milles marins de leur littoral comme zone économique exclusive et exploiter les ressources naturelles dans cette zone. Les domaines s’étendant au-delà des plateaux continentaux sont appelés « les Zones » et tout Etat - sans littoral ou non – a les mêmes droits égaux dans ces domaines. Le plateau continental est la part d’un pays du territoire qui s’étend dans la mer avant de tomber dans les profondeurs de l’océan. 
En vertu de la Convention, si un Etat peut prouver ses droits, il peut exploiter les ressources de la mer et des fonds marins dans les limites de son territoire. La Russie affirme que son plateau continental s’étend le long d’une chaîne de montagnes qui passent sous l’Arctique, connu sous le nom de crête de Lomonosov. Théoriquement, si tel était le cas, la Russie pourrait être en mesure de revendiquer une vaste zone de territoire. Evidemment, cette crête de Lomonosov est juste une zone de discorde entre la Russie et ses pays voisins. 

Quelques aspects géoéconomiques
L’économie russe ne devient prospère qu’à condition que les pouvoirs publics le veuillent. L’Etat soumet les multinationales russes à un régime quasi étatisé, tout en laissant les grands actionnaires de ces dernières en tirer bien des avantages. La doctrine géostratégique actuelle de la Russie est fort axée sur les dimensions économiques et vise avant tout les intérêts de ces multinationales. C’est à travers elles que les intérêts propres du pays devraient se réaliser. L’exemple patent en est la volonté du pays d’adhérer à l’OMC ce qui ne signifie qu’une meilleure intégration du capital russe dans le capitalisme devenu international.
L’industrie d’hydrocarbure ne fonctionne correctement et avec force que depuis le redressement opéré à partir de la fin des années 1990. La Russie devient un des premiers pays exportateur, - certes des matières énergétiques et des métaux rares – mais aussi, en ce qui concerne le blé, alors que dans les années 1990 elle souffrait encore de la pénurie dans ce domaine. La Russie, le Bélarus et le Kazakhstan ont signé fin 2009 une série de documents pour lancer à partir du 1er juillet 2010 leur Union douanière. 

A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Dernièrement, il y eut des élections successivement en Hongrie et en Slovaquie. Ces élections sont, avant comme après les scrutins, accompagnées de beaucoup de vacarmes nationalistes mais dont l’importance n’est pas à surestimer. Il s’agit des escarmouches verbales entre les politiques nationalistes, ± de droite ou d’extrême droite. Cependant, chacune des parties s’avère parfaitement consciente qu’en UE, ils n’ont droit qu’à brailler
. D’ici quelques mois lorsque les gouvernements concernés seront constitués et seront face aux difficultés socio-économiques qu’ils ont en grande partie eux-mêmes crées, les esprits se calmeront sans doute.
La folie proatlantiste dans les PECO n’a par contre pas de limité et le ridicule tragique n’y tue pas non plus. La Roumanie décide d’acquérir 24 avions de combats pour des milliards et des milliards d’euros et en même temps elle voudrait réduire substantiellement les pensions et les traitements des fonctionnaires. De son côté, la Pologne « reçoit » des batteries de Patriot sur une base américaine nouvelle
 qui peuvent servir jusqu’à un certain point comme système anti-missile. Elles coûteront fort chers au pays mais évidemment resteront sous contrôle américain et dès lors échapperont totalement à la volonté de Varsovie et, bien entendu, à celle de l’OTAN.
On peut par ailleurs se demander si les EUA n’ont peut-être pas l’intention de se doter d’alliés faciles à manier dans quelques pays centre-européens face à l’UE récalcitrante et à la Russie trop bien rétablie à leurs yeux !

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

Les relations russo-ukrainiennes face à l’UE et l’OTAN
L'Ukraine a proposé à l'ONU d'étudier des garanties de sécurité pour les Etats non nucléaires lors de la conférence d'examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) qui se tient à New York depuis le 3 mai 2010. La délégation ukrainienne a appelé tous les Etats dotés d'armes nucléaires à signer de nouveaux documents multilatéraux juridiquement contraignants visant à octroyer des garanties de sécurité, ce qui contribuera à renforcer le régime de non-prolifération et la sécurité globale.
Il est intéressant de mentionner ici qu’actuellement, le parquet ukrainien enquête sur l'achat par la société publique Ukroboronservis de missiles sol-air qui se sont retrouvés plus tard en Géorgie et ont pu être utilisés pendant le conflit de 2008 en Ossétie du Sud. Il s'agit d'une cinquantaine de missiles guidés par radar 9M38M1 que le ministère ukrainien de la Défense a acquis à une société privée russo-ukrainienne en 2005 pour ses systèmes de défense antiaérienne Buk-M1 et Buk-M1-2. La société privée, qui n'était pas habilitée à acheter ou vendre des armes, a payé les missiles en question à Ukroboronexport entre 1 et 1,5 million de dollars, selon différentes données, avant de les lui revendre deux fois plus cher. Le secrétariat de l'ancien président ukrainien Viktor Iouchtchenko a toujours rejeté les accusations de vente illégale d'armes à la Géorgie en ajoutant qu'il n'y avait pas d'embargo international sur les livraisons de matériels de guerre et de munitions en Géorgie. 
Malgré tous les efforts de rétablissement des relations de bon voisinage avec la Russie, l'intégration européenne reste la priorité première de l'Ukraine en politique extérieure, a déclaré en mai 2010 le vice-premier ministre ukrainien. Le chef adjoint du gouvernement ukrainien a tenu ces propos lors des auditions parlementaires dans la Commission pour l'Intégration européenne, consacrées à des actes législatifs à adopter en prévision de l'abrogation des visas entre l'Ukraine et l'Union européenne. Après les cinq années de présidence de Viktor Iouchtchenko, les nouvelles autorités ukrainiennes avec à leur tête le président Viktor Ianoukovitch, ont mis le cap sur l'assainissement des rapports bilatéraux. En  mai 2010, le président russe Dmitri Medvedev s'est trouvé en visite à Kiev. Aucun accord n'a été signé sur la proposition de la Russie de fusionner les actifs de Gazprom avec la compagnie ukrainienne Naftogaz. Par ailleurs, le règlement d'un litige bilatéral portant sur la délimitation d'une frontière maritime a été remis à plus tard. L'existence de ce règlement est une condition sine qua non pour un éventuel passage au régime sans visa entre l'Ukraine et l'UE. 
Comme on le sait, la Russie serait favorable à l'éventuelle adhésion de l'Ukraine à l'Organisation du traité de sécurité collective (OTSC). Mais, l’Ukraine tient à son statut de la non-participation aux blocs. Lors de la visite du chef de l’Etat russe, celui-ci déclare néanmoins : "Mais la vie change. Si, à l'avenir, vous décidez qu'il serait bon pour vous d'adhérer à l'OTSC, nous serons heureux de vous inviter et de vous faire adhérer, cette décision relevant toutefois de la souveraineté de votre Etat et nécessitant une réflexion sérieuse". L'OTSC est une alliance militaire menée par la Russie comprenant également le Bélarus, l'Arménie et quatre républiques d'Asie centrale (Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan et Tadjikistan), à l’exception de Turkménistan. Enfin, l'Ukraine n'a pas l'intention de reconnaître l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud, a déclaré à la mi-mai 2010 le ministre ukrainien des Affaires étrangères Konstantin Grichtchenko. 

En 2010, le pays entend signer un accord d'association avec l'UE, y compris sur la création d'une zone de libre-échange. Par ailleurs, Kiev se propose de signer cette année une "feuille de route" sur le régime sans visas avec l'UE. Quoi qu'il en soit, la question de l'adhésion de l'Ukraine à l'UE ne se pose pas pour le moment, Kiev étant invité à coopérer dans le cadre de la „politique européenne de voisinage”. La Commission européenne jugerait incompatible l’adhésion de l’Ukraine à l’Union Douanière (Russie, Belarus Kazakhstan) avec la création d’une zone de libre-échange avec l’UE. Le premier chef adjoint de l’Administration Présidentielle de l’Ukraine, a exclu toute idée d’adhésion à cette Union Douanière en raison de l’appartenance de l’Ukraine à l’Organisation mondiale du commerce (entrée effective en février 2008). L’adhésion avait été proposée par Vladimir Poutine au Président Viktor Ianoukovitch, lors de sa visite en mars 2010 à Moscou.

L'UE soutient les réformes ukrainiennes en versant des sommes importantes à Kiev. Le budget indicatif disponible pour l'Ukraine pour 2007-2010 s'élève à 494 millions d'euros. Des sommes aussi importantes seront allouées en 2010-2013 pour le soutien des réformes administrative et économique, le développement du commerce avec l'UE et le secteur social.

L'UE accorde une attention particulière à la politique régionale, notamment au renforcement du potentiel administratif des régions et des municipalités. La politique de voisinage avec l'Ukraine resterait prioritaire pour l'UE malgré la crise financière et l'UE continuerait d'accorder une assistance financière à l'Ukraine.
En juin 2010, le gouvernement de l'Ukraine s'est engagé envers la présidence espagnole de l'UE à approfondir la lutte contre la corruption, la traite des personnes et le trafic de stupéfiants, ainsi que le contrôle aux frontières, une série d'étapes qui faciliteront l'élimination de l'exigence de visas aux citoyens ukrainiens. Depuis 2008, les citoyens ukrainiens jouissent d'un accord sur les visas pour entrer dans l'UE, mais Kiev aspire à la complète élimination de ces documents. L'Ukraine exempte déjà les citoyens de l'Union de présenter un visa lorsqu'ils voyagent dans ce pays.
L'Ukraine admetrait à présent que la Russie et l'UE participent la gestion de son réseau de transport de gaz à condition que celui-ci appartienne toujours à Kiev, à condition de définir les volumes du transit de gaz pour une période de quelque 10 ans. L'Europe devrait garantir à la Russie l'achat de gaz, et la Russie doit garantir qu'elle transitera ces volumes par notre réseau au lieu de construire des gazoducs de contourne le pays et qui rendraient inutile le réseau ukrainien. Et on ajoute qu'en échange, Kiev était prêt à discuter de la participation de l'UE et de la Russie à la gestion et à la modernisation des gazoducs de transport ukrainiens.

KIEV, 31 mai - RIA Novosti : Le président ukrainien Viktor Ianoukovitch accepte d'abandonner certaines de ses compétences pour faire progresser la réforme judiciaire dans le pays. "Nous avons décidé de renforcer l'indépendance des juges et de diminuer sensiblement l'influence des administrations sur le pouvoir judiciaire", a-t-il déclaré lundi lors d'une réunion du groupe de travail chargé de la réforme des juridictions. "A cette occasion, j'ai sciemment accepté de renoncer à certaines de mes compétences", a affirmé M. Ianoukovitch, sans préciser de quelles compétences il s'agissait. Afin d'opérer une réforme judiciaire en Ukraine, le parlement doit promulguer une loi portant sur le fonctionnement des juridictions et le statut des magistrats. Il s'agit également de restreindre l'influence du chef de l'Etat sur les institutions judiciaires.
Les relations OTAN-Ukraine

L'Ukraine intégrera la Force de réaction de l'OTAN dès le second semestre 2010, a annoncé en mai 2010, le président du comité militaire de l’Alliance, à l'issue d'une rencontre des chefs d'Etat-major général des pays membres de l'OTAN à Bruxelles. La rencontre a été l'occasion de réunir la Commission Ukraine-OTAN au même niveau. L'Ukraine sera donc le premier pays non membre de l'Alliance à rejoindre sa Force de réaction rapide. Kiev participait déjà à toutes les missions et opérations de l'OTAN à travers le monde depuis des années. « Le statut de neutralité signifie politiquement et philosophiquement que le pays ne peut être membre d'aucune alliance militaire. Il faut donc poursuivre notre coopération avec l'OTAN et l'intensifier dans les secteurs où surgissent de nouveaux défis et menaces », a indiqué M. Gavrich, le premier sous-secrétaire du Conseil de sécurité nationale et de défense ukrainien.

Il convient de rappeler qu’en 2008, Kiev a déposé une demande d'adhésion au Plan d'action pour l'adhésion (MAP) à l'Alliance, mais les ministres des Affaires étrangères des pays membres de l'OTAN n'ont pas approuvé cette demande. En décembre 2009, ils ont approuvé une nouvelle forme de coopération avec Kiev: un programme annuel de partenariat. Ils ont ainsi décidé de collaborer avec l'Ukraine dans le cadre d'un Programme de travail annuel. Dans son message au peuple ukrainien, le nouveau président du pays Viktor Ianoukovitch a réaffirmé que l'Ukraine ne ferait partie d'aucun bloc militaire. Le nouveau président ukrainien Viktor Ianoukovitch, au pouvoir depuis fin février 2010, a déclaré que le statut neutre répondait le mieux aux intérêts géopolitiques de l'Ukraine tout en se prononçant pour une coopération avec l'Alliance. Malgré cela, l'OTAN mise en juin 2010 sur le partenariat avec l'Ukraine mais laisse ouvertes les portes de l'adhésion.
Le Parlement ukrainien a adopté, le 3 juin 2010 en première lecture, un projet de loi permettant d'empêcher une adhésion de cette ex-république soviétique à l'OTAN et confirmant son statut de pays "non aligné". Le projet de loi a été voté par 253 députés sur un total de 450. Le projet de loi établit les "principes de base" de la politique nationale, notamment "le maintien par l'Ukraine d'une politique de non-alignement, ce qui signifie sa non-participation à des unions militaro-politiques", dont l'OTAN, selon son texte publié sur le site du Parlement. 
Le 10 juin 2010, l'OTAN déclare vouloir intensifier le dialogue et la coopération avec l'Ukraine et le secrétaire général de l'Alliance Anders Fogh Rasmussen affirme que "L'OTAN est attachée à l'idée de renforcer le dialogue et la coopération avec l'Ukraine. Le nouveau gouvernement ukrainien a annoncé son intention de maintenir la coopération avec l'Alliance à un niveau élevé afin de pouvoir respecter les accords existants et réaliser les programmes de notre partenariat. Nous saluons cette position", a-t-il affirmé en ouvrant à Bruxelles une réunion de la Commission Ukraine-OTAN au niveau des ministres de la Défense. Rasmussen a remercié les autorités ukrainiennes pour la "participation substantielle" aux opérations de l'Alliance et pour la décision de Kiev de prendre part à la Force de réaction rapide de l'OTAN. L'Ukraine sera donc le premier pays non membre de l'OTAN à rallier cette structure appelée à faire face aux défis actuels.

La peine de mort est plus condamnable au Bélarus qu’aux EUA

En mai 2010, le Président du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe, Antonio Miloshoski, et le Président de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, Mevlüt Çavusoglu, ont appelé les autorités du Bélarus à commuer les peines capitales récemment prononcées par le tribunal de la région de Grodno à l'encontre d'Andrei Burdyko et d'Oleg Grishkovtsov. Ils demandent également à déclarer un moratoire sur la peine de mort et à transformer les peines de tous les prisonniers condamnés à mort en peines de prison à titre de gage de sa volonté de rapprocher le pays du Conseil de l'Europe. La peine de mort n'a pas sa place dans les systèmes pénaux des sociétés actuelles. 
La volonté d'instituer un moratoire immédiat sur les exécutions et d'abolir la peine de mort serait une condition préalable à l'adhésion à l'Organisation. Le Bélarus ne fait pas partie du Conseil de l'Europe. Le statut d'invité spécial de son Parlement auprès de l'Assemblée parlementaire a été suspendu le 13 janvier 1997 et la demande d'adhésion du pays au Conseil de l'Europe a été gelée l'année suivante. « Comme c’est curieux, comme c’est bizarre », disait Eugène Ionesco. Les EUA bénéficient du statut d’invité au Conseil de l’Europe et à eux personne ne formule de demandes semblables, alors que comme la Chine, ils procèdent au plus grand nombre d’exécutions dans le monde. D’ailleurs, ils ne sont même pas un pays de l’Europe, à ma connaissance, contrairement au Bélarus. A la mi-mai 2010, la police anti-émeute biélorusse est intervenue à Minsk pour disperser le défilé des homosexuels qui avait été interdit par les autorités. Plusieurs dizaines de participants ont été interpellés, certains étant jetés à terre et frappés par les forces de l'ordre. 

Le Bélarus serait prêt à céder à la Russie la société Beltransgaz qui transporte du gaz russe vers l'Europe, en échange d'une baisse du prix du gaz fourni au pays par les Russes, déclare fin mai 2010 le président bélarusse Alexandre Loukachenko. "La même chose pour les raffineries (...) Nous ne sommes pas contre la vente de nos raffineries si le prix est bon", a-t-il poursuivi. Le ministre russe de l'Energie Sergueï Chmatko a aussitôt réagi en soulignant que le président bélarusse avait envoyé "un signal positif". En mai 2007, le géant gazier russe Gazprom avait acquis 50% de Beltransgaz pour 2,5 milliards de dollars. Cette vente partielle de Beltransgaz avait été décidée fin 2006, au plus fort du bras de fer entre Moscou et Minsk sur la question gazière. Le Bélarus paye actuellement 150 dollars pour 1.000 mètres cubes de gaz, alors que le prix pour la région russe voisine de Smolensk est de moins de 90 dollars.

La déclaration du président bélarusse témoignerait de difficultés financières de cette ex-république soviétique.

La Russie vient d'accorder une ristourne de 30% à l'Ukraine, une autre ex-république soviétique, en échange de la prolongation de la présence de la flotte russe en Crimée jusqu'en 2042. Cet accord a été dénoncé par l'opposition comme une atteinte à la souveraineté nationale. Les relations de Moscou avec ces deux pays voisins dans le domaine énergétique sont suivies de près par l’UE qui craint des interruptions de ses approvisionnements, alors que 20% des livraisons de gaz russe à l'UE transitent par le Bélarus. Le reste passe par l'Ukraine.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Amnesty International critique la Turquie du fait qu’en vertu d’une législation « anti-terroriste », elle fait traiter d’une façon inhumaine et condamner à prison des milliers d’enfants qui auraient participés à des manifestations publiques (NZZ, 18.6.2010).

La Turquie et ses voisins

Sommairement, on peut analyser les relations extérieures de la Turquie comme suit : ouverture à l'Iran et aux pays arabes, crise avec Israël, frustration dans les rapports avec l'UE. La nouvelle orientation de la Turquie, qui donne le sentiment qu'elle se détourne de ses alliés, a de multiples raisons. Après la chute de l'URSS, les pays voisins, de la Caucasie méridionale, de l'Asie centrale, des Balkans, se sont ouverts à la Turquie, qui a commencé à faire d'eux des partenaires commerciaux, même si le commerce avec l'UE représente 60% des échanges. Et ces dernières années, il y a eu un rapprochement avec les pays arabes, en partie pour des raisons idéologiques, et aussi pour profiter des opportunités d'une région très riche. Il existe aussi  une certaine lassitude ressentie par les gouvernants turcs face à la lenteur des négociations d'adhésion avec l'UE, commencées en 2005. Certes, la Turquie n'a pas abandonné l'idée d'adhérer à l'UE, mais elle développe un nouveau rôle régional, pour elle-même. 

Membre de l'OTAN, alliée d'Israël avec lequel elle avait signé un accord militaire en 1996, la Turquie vise désormais à se mettre du côté des pays arabes voisins. Les relations bilatérales avec Israël, qui s'étaient déjà nettement dégradées depuis 2008, ont atteint leur plus bas niveau après le 31 mai 2010, lorsque des commandos israéliens ont attaqué une flottille d'aide humanitaire à Gaza, tuant neuf Turcs. Le président turc Abdullah Gül, qui a affirmé qu'elles ne seraient "plus jamais les mêmes", a rappelé son ambassadeur à Tel Aviv. Le Premier ministre, Recep Tayyip Erdogan, dont le parti issu de la mouvance islamiste est au pouvoir depuis 2002, a dénoncé dans ce raid un "massacre sanglant", et a pris la défense du Hamas, le mouvement islamiste radical palestinien. Si Israël ne satisfait pas aux exigences de la Turquie, celle-ci risque ralentir, voire stopper ses relations avec le premier dans les domaines  commercial et même militaire.
Pour expliquer encore autrement l'évolution diplomatique turque, Il convient de se rappeler des changements dans les besoins du pays. Dans les années 1990, Israël et la Turquie avaient un objectif commun de "contenir la Syrie et l'Iran", notamment parce que, côté turc, ces pays soutenaient les rebelles kurdes de Turquie. Or tant Damas que Téhéran aident aujourd'hui Ankara à lutter contre ces rebelles. Autrefois en Etat de quasi-belligérance avec des pays tels que la Syrie ou la Grèce, le régime turc développe une politique du "zéro problème" avec ses voisins, notamment arabes. L'alliance stratégique avec Israël a ainsi perdu de sa pertinence. Et en poursuivant une diplomatie de paix aux frontières, M. Erdogan prive du même coup l'armée turque, avec laquelle il est en conflit multiple, de la position centrale qu'elle occupait ces dernières années, jusque dans la vie politique. Simultanément, en bombardant fréquemment les guérillas kurdes au Nord de l’Irak et avec l’autorisation des EUA, le gouvernement d’Ankara donne quelques satisfactions à cette même armée.
Pour Ankara, seul le monde arabe constitue une perspective intéressante, bien qu’il y ait également des problèmes dans cette direction. En particulier, l’Egypte s’est déjà élevée contre les prétentions au leadership islamique d’Ankara. Cependant, il y a eu un résultat en ce que la Syrie, la Jordanie, le Liban et la Turquie ont annoncé leur décision de créer une zone de libre-échange et de libre circulation pour leurs citoyens. Une volonté active pousse la Turquie à de glissements géopolitiques. En particulier en ce qui concerne la résolution du conflit du Karabagh. En dépit du fait que les grandes puissances ont exclu tout recours à la force pour la résolution de ce conflit, l’Azerbaïdjan sous influence turque a adopté une doctrine militaire qui implique le déploiement de bases étrangères. Il serait question que des forces militaires russes se déploient autour de l’ancienne région autonome du Haut-Karabagh et qu’une présence militaire de la Turquie soit envisagée au Nakhitchevan, enclave azéri à la frontière commune entre la Turquie et Azerbaïdjan, au sud-ouest de l’Arménie.

Georgien zwischen Resignation und Aufbruch, in : NZZ, 28.5.2010 (extraits)

Präsident Saakaschwilis Regierung sucht neue Strategien nach dem verlorenen Krieg - die Opposition vermag wenig auszurichten. Trotz dem faktischen Verlust der Territorien Abchasien und Südossetien sitzt Georgiens Präsident Saakaschwili fest im Sattel. Die bevorstehenden Lokalwahlen wird die Regierung gewinnen - auch weil es der Opposition an überzeugenden Konzepten fehlt. 
…Für die Regierungspartei Vereinigte Nationalbewegung tritt der Amtsinhaber Gigi Ugulawa an, der mit den Strassenbauprojekten rasch noch den Bürgern zeigen will, wie effektiv er die Probleme anpackt. Der 36-Jährige gilt als ehrgeizig. Manche sehen in ihm einen möglichen Nachfolger Saakaschwilis - und dieser sieht in ihm zunehmend einen ernsthaften Rivalen.

Als solcher empfindet sich auch Irakli Alasania, das Aushängeschild der Opposition im Kampf um das Bürgermeisteramt und ein ehemaliger langjähriger Weggefährte des Präsidenten. Zuletzt hatte Alasania Georgien bei den Vereinten Nationen in New York vertreten, bevor er ins Lager der Regierungsgegner wechselte, seine eigene Partei «Unser Georgien - Freie Demokraten» gründete und zum Hoffnungsträger vieler enttäuschter Georgier wurde. Den geschliffenen Umgang des Diplomaten merkt man dem 36-Jährigen an. In amerikanisch gefärbtem Englisch referiert er über die Pläne der zur «Allianz für Georgien» zusammengeschlossenen vier Oppositionsparteien und über die Schwierigkeit der politischen Arbeit…
Zwar gibt sich Alasania siegesgewiss, aber er weiss, dass Ugulawa viele Vorteile auf seiner Seite hat. «Georgien ist ein Polizeistaat», sagt er unumwunden. Deshalb seien auch die Umfrageergebnisse vor den Wahlen mit Vorsicht zu geniessen. Dass es unangenehm sein kann, sich auf die Seite der Gegner Saakaschwilis zu stellen, bestätigen auch unabhängige Beobachter. Kaum ein Unternehmen traue sich, öffentlich für die Opposition einzustehen; die Steuerpolizei, sagt Alasania, setze jene unter Druck. Und Saakaschwili machte bei der Eröffnung einer Schulkantine in Tbilissi klar, dass Vorhaben wie dieses nur dann realisiert werden könnten, wenn auf allen politischen Ebenen dieselben Kräfte an der Macht seien - eine unmissverständliche Wahlempfehlung. 
Regierungsvertreter stellen Beeinflussungsversuche und Probleme nicht in Abrede, aber meinen, alles dafür zu tun, um möglichst transparente Verhältnisse zu schaffen. Lewan Dutschidse, stellvertretender Sekretär des Nationalen Sicherheitsrats und ehemaliger Botschafter in Berlin, verweist auf die Reform der Wählerlisten. Wer schon jetzt von Fälschung spreche, wolle nur den Nihilismus fördern und die Wahlen sabotieren, meint der eloquente 32-Jährige in nahezu perfektem Deutsch.

…Sakareischwilis Analyse ist Teil der Antwort darauf, weshalb Präsident Saakaschwili derzeit nicht um seine Macht zu bangen hat. Bald zwei Jahre nach dem Krieg ist das ein erstaunlicher Befund. Kurz danach schien Saakaschwilis politisches Überleben auf dünnem Grat: Immerhin hatte er, statt die Territorien Abchasien und Südossetien endgültig wieder in den Staatsverband einzugliedern, diese auf lange Sicht - und vielleicht für immer - in einem schlecht geführten Krieg verloren. Die Opposition hatte sich zwar zunächst angesichts der Bedrohung durch die russischen Truppen im Land mit der Führung solidarisch gezeigt. Die einheitliche Front bröckelte aber rasch und kulminierte vor einem Jahr in einer wochenlangen Belagerung der Innenstadt von Tbilissi durch die Regierungsgegner. Damals schien die Stimmung für einen Machtwechsel so gut wie lange nicht. Umso grösser war die Enttäuschung der Opposition, als sich die Kundgebungen bald nur auf einen harten Kern von Aktivisten reduzierten.

…Seinen Nimbus als Reformer hat Saakaschwili verloren. Als er Ende April und Anfang Mai wochenlang in den Vereinigten Staaten weilte, ohne hochrangige Regierungsvertreter zu treffen, und anschliessend noch der Inauguration der costa-ricanischen Präsidentin beiwohnte, sorgte das in Georgien für Spott und Häme. Dennoch ist nicht auszuschliessen, dass Saakaschwili dem russischen Muster folgt und 2013 ins Amt des Ministerpräsidenten wechselt. Eine Verfassungsreform sieht die Stärkung des Regierungschefs vor, und manche halten das für mehr als einen Zufall. Weil reale Alternativen derzeit fehlen, ist Resignation in der Bevölkerung zu spüren. Gleichzeitig herrscht Bedarf an Diskussionsplattformen, wie sie das Südkaukasus-Büro der Heinrich-Böll-Stiftung in Tbilissi regelmässig mit Erfolg herstellt. Die Arbeitslosigkeit ist ein grosses Thema. Was geschieht, wenn Georgien die Gelder, die es von Europa und Amerika nach dem Krieg zugesprochen erhalten hatte, verbraucht hat, macht einigen Sorgen. Die sozialen Spannungen könnten steigen und der politischen 
Unzufriedenheit ein neues Gesicht geben.

Auch deshalb sieht die Bevölkerung die Frage der Beziehungen zu Russland pragmatisch - sie misstraut dem Kreml, erkennt aber die wirtschaftliche Notwendigkeit einer Normalisierung der Verhältnisse und erhofft sich von einer Wiederaufnahme der Handelsbeziehungen und des Grenzverkehrs Arbeit und Wohlergehen. Das bedeutet allerdings nicht, dass jene georgischen Politiker, die demonstrativ nach Moskau reisen und sich mit der russischen Führung treffen, besondere Beliebtheit geniessen. Nino Burdschanadse, die langjährige Weggefährtin Saakaschwilis und Parlamentspräsidentin, und Surab Nogaideli, unter Saakaschwili zeitweise Regierungschef, haben kaum Rückhalt in der Bevölkerung. Über ihre Beweggründe, sich so sehr in Russland anzubiedern, gibt es vor allem Spekulationen.

…Bald zwei Jahre nach dem Krieg mit Russland ist Georgien weit davon entfernt, sich mit dem Verlust Abchasiens und Südossetiens abzufinden. Die Politik der Regierung ist auf die Wiedergewinnung ausgerichtet; oft fällt im Gespräch der Vergleich mit Nachkriegsdeutschland oder auch mit Zypern. Deshalb ist die Nichtanerkennung der Unabhängigkeit Abchasiens und Südossetiens durch europäische Staaten eine so prinzipielle Frage. Dass der Weg zu einer Wiedervereinigung lang sein wird und dass Gewalt keine Lösung sein kann, scheint mittlerweile auch die Regierung verstanden zu haben… Die Situation ändere sich, wenn Russland sich ändere; Georgien wolle gute Beziehungen, aber nicht zu jedem Preis. Auch die Abschottung und die Kultivierung eines Feindbilds Russland haben einen Preis. Mit der Verschönerung Tbilissis allein lässt sich die Bevölkerung auf Dauer kaum bei der Stange halten.
Une stratégie européenne pour la Caucasie méridionale

Avec une stratégie plus cohérente, l'UE pourrait aider la région à dépasser ses problèmes et assurer son approvisionnement énergétique, selon un rapport circonstancié du Parlement européen. Coincé entre de puissants voisins (Russie, Turquie et Iran), la Caucasie méridionale est une véritable poudrière. Des conflits larvés minent la stabilité et la fiabilité de cette région à l'importance géostratégique majeure : elle renferme de nombreuses ressources naturelles et commande la route vers le pétrole et le gaz d'Asie centrale. Un rapport du Bulgare Evgeni Kirilov (Socialistes et démocrates) prône une véritable stratégie européenne dans la région.

On ne présente plus les tensions entre la Russie et la Géorgie, qui ont mené à une guerre éclair en août 2008. Malgré la récente reprise de relations diplomatiques, la Turquie et l'Arménie ont des rapports difficiles. Le Haut-Karabagh, région sécessionniste d'Azerbaïdjan majoritairement peuplée d'Arméniens, n'est pas reconnu au niveau international. « La situation peut dégénérer à tout moment », juge Evgeni Kirilov. Soutenir le développement politique et économique de la région : c'est l'une des raisons qui poussent les députés européens à réclamer une stratégie européenne plus cohérente dans la Caucasie méridionale. L'Arménie, la Géorgie et l'Azerbaïdjan sont en effet pointés du doigt pour leurs manquements démocratiques, l'absence de liberté de la presse, les atteintes aux droits de l'homme, la corruption et le faible développement économique.

Mais l'Union européenne a également des intérêts dans la région, par laquelle doit transiter l'énergie (gaz, pétrole) en provenance d'Asie centrale. Pourtant, « elle n'a pas été assez présente jusqu'à maintenant », regrette Evgeni Kirilov. Il prône une démarche plus active dans cette région du monde, dont la stabilité et la prospérité profiteraient à tous. Un premier - et nécessaire - pas dans cette direction serait la résolution des conflits latents qui empoisonnent les relations de voisinage entre Arménie, Géorgie et Azerbaïdjan. La Caucasie méridionale est en Europe, d'après Evgeni Kirilov. La Géorgie a en effet une frontière maritime avec la Bulgarie, même si les 1 200 km de la Mer Noire les séparent. Des négociations commenceront d'ailleurs avec les trois pays de la région en vue d'un accord d'association. Si la perspective d'une adhésion à l'Union européenne semble encore bien lointaine, la question peut se poser de façon toute théorique.

« La question d'une adhésion est intéressante car elle dépend de la façon dont on conçoit l'UE», analyse le Tchèque Milan Cabrnoch (Conservateurs et réformateurs européens), qui est à la tête de la délégation du Parlement européen avec ces trois pays. Pour lui, rien ne les empêche de rejoindre l'UE en tant qu'espace de libre échange pour les capitaux, les biens, les services et les personnes. Néanmoins, certains critères doivent être respectés comme « le respect des droits de l'homme et l'Etat de droit ». Il reste beaucoup de chemin à parcourir avant qu'une telle éventualité ne puisse être envisagée.
Le 20.5.2010, les débats sur la stratégie de la Caucasie méridionale de l’UE ont été tenus à Strasbourg, dans le cadre de la session du Parlement Européen. Selon les eurodéputés, l’UE devrait multiplier ses efforts pour épauler la politique de bon voisinage. Ils saluent le dynamisme des pourparlers antre l’Azerbaïdjan et l’Arménie, invitent les parties à accélérer les pourparlers et s’inquiètent des problèmes des déplacés azerbaïdjanais et demandent le retrait des forces armées arméniennes des territoires azerbaïdjanais occupés. L’UE soutient les efforts de la Turquie et de l’Arménie pour la normalisation des liens, toujours selon le texte du rapport.

Ainsi, selon les milieux communautaires, la Commission a l’intention de finaliser les négociations sur l’aspect politique des accords d’association avec les trois pays dans les deux ans. Les discussions portant sur les questions plus complexes de nature commerciale pourraient, elles, durer plus de trois ans, selon les mêmes sources. La Commission souhaite traiter les trois pays comme un « paquet » et mener des conversations avec eux simultanément. Toutefois, les résultats de ces négociations seront évalués individuellement.

Jusqu’à présent, l’UE a déjà lancé des négociations sur des accords d’association dans le cadre du Partenariat oriental avec l’Ukraine et la Moldavie.
Réunis à Luxembourg, les chefs de diplomatie des 27 pays membres de l’UE se sont prononcés en mai 2010 pour l’extension du mandat de la Mission d’observation de l’Union européenne en Géorgie aux républiques indépendantes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud. Les missions de l’ONU et de l’OSCE ayant achevé leurs activités en Géorgie en 2009, l’UE  demeure l’unique organisation internationale dont les observateurs assurent le suivi de la situation dans les régions adjacentes à l’Abkhazie et à l’Ossétie du Sud. Mise en place le 1er octobre 2008, quelques semaines après l’agression de Tbilissi contre l’Ossétie du Sud en août 2008, la Mission de l’Union européenne en Géorgie (EUMM-Georgia) compte près de 200 observateurs non armés de 22 pays membres de l’UE. L’Abkhazie et l’Ossétie du Sud s’opposent à la présence des observateurs européens sur leur territoire.
La situation économique en Géorgie

La Géorgie se repose sur la dette qu’elle contracte envers des pays étrangers ou des institutions internationales, dette à la fois commerciale et publique. Cette dernière qui correspond aux « aides » surtout de l’UE et des EUA, a augmenté en valeur de quatre à cinq fois entre 2005-2006, quand celle-ci était d’environ 2,5 milliards de dollars, et aujourd’hui, où elle atteindrait 8,5 voire 9 milliards de dollars. C’est une dette considérable pour une économie fort limitée. De plus, malheureusement, cet argent a été utilisé dans des programmes d’infrastructures mais n’a absolument pas été alloué à l’investissement à proprement parler. Cela a constitué un afflux d’argent étranger en Géorgie, qui a été dépensé dans le maintien des prestations sociales, le paiement des salaires des structures de l’Etat telles que les ministères de la Défense, de l’Intérieur, des Affaires sociales ou de l’Education. 
En raison des privatisations « bon marché », durant lesquelles tout à été vendu à des prix dérisoires à des groups financiers notamment russes, comme l’industrie de l’or, les eaux minérales ou encore le secteur énergétique, le gouvernement n’a plus le pouvoir d’influer sur le prix de la production nationale. Si l’on prend par exemple l’agriculture qui est très dépendante des énergies, il est impossible aujourd’hui d’influer sur le prix des produits agricoles via une réduction de la facture énergétique puisque le secteur énergétique est détenu par des groupes, russes en l’occurrence. Ainsi la production en est trop chère en raison des coûts énergétiques démesurés appliqués par ces groupes dont le profit est trop intéressant pour envisager une baisse des tarifs. C’est un des résultats de cette « affreuse » vague de privatisations.
C’est dans cette mesure que ces prêts internationaux octroyés à la Géorgie ont participé à la préservation de la stabilité économique mais aussi de toutes ces structures inefficaces du point de vue de la rentabilité économique. Quand nos partenaires sortiront de la crise, nous nous heurterons à un choc économique d’une ampleur bien plus grande. Concernant les perspectives économiques, l’illusion actuelle de stabilité devrait rapidement toucher à son terme dès lors que les flux de liquidités se tariront de la part des prêteurs internationaux. Le pays pourra alors constater les vraies performances de l’économie géorgienne, c’est-à-dire l’insuffisance de la croissance réelle et de l’emploi.
Des stratégies variées dans la Caucasie méridionale
La Russie et la Turquie entendent contribuer à la stabilité dans le Caucase et au règlement du conflit dans le Haut-Karabakh, a déclaré à la mi-mai 2010 Dmitri Medvedev lors d'une conférence de presse conjointe avec son homologue turc Abdullah Gül. "La Russie et la Turquie souhaitent une plus grande stabilité dans la région caucasienne et notamment le règlement du conflit dans le Haut-Karabakh (…). La Fédération de Russie fera tout pour promouvoir ce processus en mettant à profit toutes ses possibilités, son prestige et son influence", a indiqué le chef de l'Etat.

Rappelons que le conflit du Haut-Karabakh a éclaté en février 1988, lorsque cette région autonome au sein de l'URSS principalement peuplée d'Arméniens a annoncé son intention de se séparer de la RSS d'Azerbaïdjan et d'intégrer la RSS d'Arménie. En septembre 1991, les autorités régionales ont proclamé la création de la République du Haut-Karabakh avec Stepanakert pour capitale. En réponse, Bakou a annulé l'autonomie de la région, déclenchant des hostilités entre l'armée azerbaïdjanaise et les formations du Haut-Karabakh soutenues par Erevan et par la diaspora arménienne. Le conflit s'est poursuivi jusqu'à l'entrée en vigueur d'une trêve entre les belligérants le 12 mai 1994. L'Azerbaïdjan a perdu le contrôle du Haut-Karabakh et de sept districts adjacents à la région. 

Des négociations sur le règlement pacifique du conflit sont menées depuis 1992 dans le cadre du Groupe de Minsk de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) coprésidé par les EUA, la France et la Russie. Selon M. Medvedev, Moscou et Ankara ont des positions similaires sur les questions du règlement au Proche-Orient et la situation en Irak. Cette vue commune s’appuye sans doute sur la plateforme russo-turque à laquelle sont associés les trois pays de la Caucasie méridionale depuis 2008.

En mai 2010, le président turc Abdullah Gül et son homologue russe Dmitri Medvedev ont signé un accord pour la construction de la première centrale nucléaire turque. Cette dernière sera installée à Akkuyu sur la côte méditerranéenne. Sa construction devrait prendre sept ans et elle débutera après la ratification par les parlements des deux pays. La coopération énergétique turco-russe passe également par l’approvisionnement en gaz et en pétrole. Outre le projet russe de gazoduc Flux sud qui doit alimenter l’Europe en contournant l’Ukraine, il y a aussi la proposition turque sur un oléoduc entre Samsun et Ceyhan. Une raffinerie devrait être mise en place à Ceyhan selon le premier ministre turc Erdogan.

Les 368 des 600 voyageurs du seul bateau que l’armée israëlienne attaqua à fin mai 2010 face aux côtes palestiniennes, étaient des citoyens turcs. Résultat, cet assaut isole Israël et fait de son seul allié dans la région, un adversaire : La Turquie. Le premier ministre turc Erdogan ne s’est pas contenté d’une violence verbale, il a explicitement mis en garde Israël, de ne pas “se frotter a La Turquie”. Après l’assaut des bateaux humanitaires, même les partis de l’opposition qui ne partagent pas les sensibilités pro-palestiniennes, ainsi que l’armée ont fait bloc derrière le gouvernement, parce qu’il y a autre chose : La Turquie soupçonne Israël de nourrir, soutenir et armer secrètement les kurdes rebelles du PKK. Tandis que l’Iran porte les mêmes soupçons a propos de rebelles kurdes du PJAK qui opèrent sur son sol.

 

Ceci explique en partie, pourquoi Mr. Erdogan prend aussi la défense de l’Iran sur la scène internationale. D’aucuns suspectent que dans la nuit du dimanche 30 Mai 2010, l’assaut du PKK à la base maritime d’Iskenderun (6 morts, 14 blessés) soit parallèle a l’assaut en mer du Tsahal au bateau Mavi Marmara (9 morts, nombre inconnu de blessés). Hier soir, l’armée iranienne a violé la frontière du nord de l’Irak. Depuis, elle pilonne les périphéries du Kurdistan, cherchant à atteindre les bases du PJAK. Enfin, il faut encore voir si la « fureur » d’Erdogan ira jusqu’à interdire les fournitures du gaz naturel et du pétrole provenant de la Caucasie méridionale vers le port méditerranéen turc à Ceyhan à Israël.
A la mi juin 2010, le Parlement azerbaïdjanais a approuvé une nouvelle doctrine militaire permettant à cette ancienne république soviétique du Caucase d’accueillir temporairement des bases militaires étrangères. Approuvée à 110 voix contre 2, la doctrine permet "l’installation temporaire de bases militaires" en Azerbaïdjan selon les normes internationales et "en cas de changements radicaux de la situation politico-militaire" du pays. Cette décision intervient après une visite à Bakou du secrétaire américain à la Défense, Robert Gates ayant pour but de renforcer les liens avec l’Azerbaïdjan. Les Américains ne cachent pas leur volonté d’installer de nouvelles bases et voies de transit dans la région afin de soutenir les efforts de la coalition en Afghanistan.

Le Haut-Karabakh, entre l’Azerbaïdjan et l’Arménie
La région du Haut-Karabakh, enclave azerbaïdjanaise à majorité arménienne et quasi-occupée par l’Arménie, élisait un nouveau parlement en mai 2010, après des mois de difficultés de réalisation du projet de normalisation entre l'Arménie et la Turquie visant à apaiser les tensions au Sud-Caucase. Pour que ces législatives soient validées, le taux de participation doit atteindre au moins le quart des 95.000 électeurs inscrits. La plupart des candidats et des partis soutiennent l'indépendance du Haut-Karabakh, mais certains d'entre eux prônent l'intégration de la région à l'Arménie. Aux yeux de ses dirigeants, les élections s'inscrivent dans un processus de renforcement des institutions de l'enclave.
La petite région montagneuse, dont la plupart des habitants sont chrétiens, a fait sécession et a proclamé son indépendance en 1991, après un conflit armé qui s'était soldé par 30.000 morts environ. Son indépendance n'est reconnue par aucun pays. L'Azerbaïdjan veut reprendre le contrôle du Haut-Karabakh, au besoin par la force. Plus de quinze ans de tractations diplomatiques n'ont pas permis de conclure un accord de paix durable et la menace d'une guerre persiste dans cette région qui est une importante voie de transit énergétique vers l'Occident. La Turquie, partenaire commercial de l'Azerbaïdjan, a fermé sa frontière avec l'Arménie en 1993 par solidarité avec son proche allié musulman tenu en échec par les combattants du Karabakh soutenus par Erevan.
L'enclave a connu un regain de tension après l'annonce l'an dernier d'un rapprochement entre la Turquie et l'Arménie. L'accord traîne, l'Arménie ayant suspendu en avril 2010 sa ratification des protocoles parce que la Turquie exigeait pour en faire autant dans les relations  entre Erevan et Bakou à propos du Haut-Karabakh. Ankara cherchait ainsi à apaiser l'Azerbaïdjan, producteur de pétrole et de gaz où sont installés des géants pétroliers comme BP, ExxonMobil et Chevron. Les autorités de Bakou ont élevé une mise en garde contre l'envoi d'observateurs à l'occasion de cette consultation. "Le Haut-Karabakh est un territoire azéri et quiconque s'y rend sans autorisation à partir du côté azéri sera déclaré persona non grata et ne pourra se rendre en Azerbaïdjan", a déclaré Elkhan Poloukhov, porte-parole du ministère des Affaires étrangères.

D. L’Asie centrale

Agression « autorisée » aux forces américaines en Asie centrale ?
Selon le New York Times, le Général David Petraeus, commandant des opérations américaines en Irak et en Afghanistan, aurait signé une directive secrète, intitulée « Joint Unconventional Warfare Task Force Execute Order ». Celle-ci autoriserait le déploiement de commandos spéciaux au Moyen-Orient, en Asie centrale et dans la Corne de l’Afrique pour mener des opérations contre le réseau terroriste Al-Qaïda et d’autres groupes de militants extrémistes. L’idée serait de perturber ces réseaux tout en réunissant des renseignements en vue d’éventuelles opérations. Selon Charles Dunne, un ancien conseiller à la Direction de la politique et du plan du Chef d’Etat-major interarmes, la directive semble faire partie d’une tentative des militaires de mieux asseoir leur contrôle sur les services de renseignement, notamment en ce qui concerne les projets touchant l’Iran.

Apparemment, le Pentagone cherche des renseignements qui pourraient affecter des opérations potentielles sur le terrain, tandis que la CIA s’intéresse davantage aux questions politiques plus vastes. Il y a également le fait que le Pentagone ne fait pas entièrement confiance à la CIA pour lui fournir les informations dont il a besoin. Rien ne permet de croire que les EUA se préparent à frapper l’Iran. Néanmoins, le Pentagone se doit d’être prêt à faire face à toute éventualité. D’où l’urgence pour le ministère de la Défense d’acquérir les renseignements nécessaires sur l’Iran, explique M. Dunne. 
Pax Christi Allemagne publie en mai 2010 une déclaration sur Afghanistan. Le 8 mai 2010 marquait le 65ième anniversaire de la fin de la Deuxième Guerre mondiale. Pax Christi Allemagne a choisi ce jour du souvenir pour publier une déclaration sur Afghanistan, et dénoncer l’engagement militaire de l’Allemagne en Afghanistan. Dans sa déclaration, Pax Christi Allemagne affirme que le jour du souvenir dégénérera en un simple rituel commémoratif si aucun effort véritable n’est fait pour retirer les troupes allemandes d’Afghanistan. 
Die Taliban sind vielleicht doch keine Steinzeitkrieger, von Eric Gujer, in : NZZ, 8.6.2010 (extraits)

Angesichts der ungewissen Erfolgsaussichten des Afghanistankrieges sucht man nach Rezepten zur Einbindung der Taliban. Aber der Preis dafür ist hoch. Raketen und Feuergefechte sind eine unkonventionelle, aber unmissverständliche Form der Kommunikation. Die Taliban beantworteten auf diese Weise das Angebot von Friedensgesprächen, das ihnen Präsident Karzai an der derzeit in Kabul tagenden grossen Ratsversammlung unterbreitet hatte. 
Die Taliban machten mit Waffengewalt klar, dass sie Karzais Bedingungen für unannehmbar halten. Weder sind sie bereit, einseitig die Waffen niederzulegen, noch wollen sie sich in eine von Karzai und dessen westlichen Verbündeten diktierte Ordnung einfügen. Dies muss allerdings nicht bedeuten, dass die Islamisten jede Verhandlungslösung ausschliessen, sie liessen nur durchblicken, was sie als Mindestpreis betrachten: Ernsthafte Verhandlungen kann es nur geben, wenn sie als gleichberechtigter Partner anerkannt werden. Sie wollen die ganze Macht im Land oder allenfalls ein sehr grosses Stück davon.
*         *          *
In Afghanistan sind der Innenminister und der Geheimdienstchef zurückgetreten. Die beiden mussten die Verantwortung dafür übernehmen, dass es den Sicherheitskräften nicht gelungen war, am vergangenen Mittwoch Angriffe der Taliban auf die Friedens-Jirga zu verhindern. Präsident Karzai hat unterdessen in einer Reaktion auf die Beschlüsse der Jirga eine Untersuchung aller Verfahren gegen inhaftierte Taliban-Kämpfer angeordnet. Er wies das Justizministerium an, Häftlinge freizulassen, wenn sich der Verdacht gegen sie nicht erhärten lasse.
*            *             *

Il est un peu bizarre que, pourquoi Washington « découvre » précisément maintenant, - pas avant ni après -, les richesses naturelles de l’Afghanistan, c’est-à-dire l’abondance telles que le cobalt, l’or ou le lithium ! Ne s’agit-il pas seulement de la « republication » des études américaines et britanniques, basées sur les publications soviétiques des années 1970-80 (NZZ, 17.6.2010) ? Ne serait-il pas simplement une manœuvre publicitaire assez mal orchestrée par le ministre de la Défense américaine devant la situation militaire désespérée dans le pays ? 
Asie centrale perturbée par son voisin du Sud, in : RIA Novosti, 4 juin 2010 (extraits)
L’Asie du Sud est depuis longtemps l’un des plus importants (voire le plus important) épicentres des bouleversements géopolitiques. Les événements qui surviennent en Afghanistan et aux carrefours afghano-pakistanais et indo-pakistanais, affectent la stabilité de la région s’étendant de l’océan Atlantique au Pacifique, les relations avec le monde musulman et même le destin de certains hommes politiques européens et américains. L’Asie centrale est située à proximité immédiate de la région enflammée. Les dirigeants locaux observent avec appréhension les événements qui se déroulent dans les pays voisins. Cette crainte est légitime, compte tenu du fait que leurs intérêts peuvent être affectés quelle que soit l’issue des événements en Afghanistan. Étudions trois scénarios possibles. 
Le premier : la stabilité qui repose sur le consensus avec ce qu’on appelle les « talibans pragmatiques » est enfin atteinte. Grâce à leur participation une coalition gouvernementale est créée, en d’autres termes le mouvement taliban est légitimé. Dans ce cas les dirigeants d’Asie centrale devront de facto reconnaître que l’islam radical est une force politique appréciée par la population. Ainsi, de gré ou de force, ils devront réviser leur attitude à l’égard de « leurs » islamistes, qui, comme les talibans, affirment que leur but est de créer un Etat juste. De plus, il existe depuis longtemps des liens entre les talibans et l’opposition islamiste, par exemple au Tadjikistan et en Ouzbékistan, or les ouzbeks, les tadjiks et les ouïgours (de même que, par ailleurs, les originaires du Caucase) participent aux combats du côté des rebelles afghans.
Deuxième scénario : le problème afghan n’est toujours pas résolu, la guerre continue et, en parallèle, les contacts secrets flagrants entre les parties belligérantes se poursuivent. Les pays d’Asie centrale soutiennent les efforts des Etats-Unis et de la coalition permettant le transit de chargements militaires via son territoire. L’Asie centrale devra se trouver sa propre niche dans ce long conflit. De plus, la menace de déstabilisation en provenance du Sud persiste, devenant routinière. Mais cette routine pourrait être lourde de conséquences.
Troisième scénario : la défaite militaire des talibans. D’une part, ceci pourrait stabiliser la situation générale, mais cette stabilité serait éphémère. L’expérience montre impitoyablement que les talibans ne disparaissent pas, qu’ils se mettront à rassembler leurs forces afin de continuer le combat. Quant aux « talibans étrangers » originaires d’Asie centrale, ils peuvent tout simplement rejoindre leur patrie, renforçant ainsi l’opposition. La défaite des talibans semble toutefois pratiquement impossible…
Question : les Etats d’Asie centrale sont-ils capables d’avoir un impact positif quelconque sur leur voisin du Sud ? Il semblerait que seule une réponse négative est plausible.

Néanmoins, il est possible de faire quelque chose. Il est question de la coopération économique qui présenterait un intérêt réciproque. Les projets du Tadjikistan de construction de lignes à haute tension (HT) permettant l’acheminement d’électricité en Afghanistan et, via ce dernier, au Pakistan, sont significatifs… Actuellement, on parle et on écrit beaucoup sur la lutte commune contre les stupéfiants. À première vue, il y existe beaucoup de possibilités de coopération. Cependant, personne n’est capable à ce jour d’enrayer la croissance de la production de stupéfiants en Afghanistan qui, ces dernières années, a été multipliée par 10. En ce qui concerne le trafic de stupéfiants, force est de constater qu’en Asie centrale un grand nombre de personnes y est impliqué, y compris ceux qui font partie du gouvernement. Pour cette raison, la lutte contre ce mal ne rencontre pas, et ne rencontrera probablement pas dans un proche avenir le succès tant escompté.
Le terrain du conflit afghan est depuis longtemps devenu une zone d’opération pour les organisations internationales, y compris l’ONU et l’OTAN. L’organisation de coopération de Shanghai (OCS) pourrait y participer aussi. Cependant, sa contribution est très limitée. Ceci s’explique par le fait que les deux membres les plus importants de l’OCS, la Russie et la Chine, sont encore indécis quant au degré de leur implication dans le règlement du conflit afghan. La Chine agit presque de manière autonome, en mettant l’accent sur les relations bilatérales. Son activité économique en Afghanistan est concentrée sur le secteur minier, elle témoigne aussi de son intérêt pour le développement des infrastructures… Quant à la Russie qui refuse fermement le soutien militaire de la coalition, elle admet l’éventualité d’une coopération entre celle-ci et l’Organisation du Traité de sécurité collective (OTSC), sous l’égide de Moscou. Cependant, on ne sait pas sous quelle forme précise cette coopération pourrait se concrétiser…
Le conflit afghan ne sera sans doute pas réglé avant l’été 2011, période à laquelle le président Barack Obama a prévu le début du retrait des troupes américaines. De toute façon, il ne faut pas s’attendre à un règlement dans les années à venir. Le conflit prendra d’autres formes et une aggravation de la situation n’est pas à exclure. En cas de changements de situation concernant l’Afghanistan, ses voisins d’Asie centrale, ainsi que les organisations dont ils font partie, y compris l’OCS, devront élaborer une position plus claire et définir leur degré de contribution au « processus afghan ».

Voir aussi : 5. Edito du Monde : En Afghanistan, dialoguer sans illusions naïves, LE MONDE, 07.06.1010 en annexe.
Une certaine Asie centrale, entre Moscou, Beijing et Washington

Bien que la Russie ait proposé d'ouvrir son territoire à l'OTAN dès 2008, l'OTAN n'a pas répondu immédiatement à l'offre. A présent, il en existe un arrangement. Après une série d'embuscades au Pakistan en 2009, l'OTAN a négocié pendant près d'un an des droits de passage avec l'Ouzbékistan et le Kazakhstan. Certains pays de l'OTAN, comme la RFA et les EUA pouvaient déjà utiliser cette "route du nord" pour le transport d'armes non létales, mais elle n'était pas ouverte à l'ensemble de l'Alliance. Jusqu'à présent, la plupart des fournitures destinées à la force internationale de 140.000 hommes en Afghanistan ont été acheminées par bateau au port de Karachi, dans le sud du Pakistan, puis transportées par camions jusqu'à leur destination. Ces convois ont été la cible d'attaques de talibans et de militants islamistes sur les routes pakistanaises

La Chine et le Kazakhstan ont conclu en juin 2010 des accords sur la construction d'un gazoduc et le renforcement de leur collaboration en matière nucléaire. Le président chinois Hu Jintao et son homologue kazakh Noursoultan Nazarbaïev ont présidé à Astana à la signature de ces accords qui donnent à Pékin un plus large accès aux ressources du Kazakhstan et permettent à la première économie d'Asie centrale de diversifier ses exportations énergétiques. Les entreprises nationales KazMunaiGas et China national Petroleum Corporation (CNPC) ont accepté de construire et de financer une partie du gazoduc. Les deux pays partageront le coût de l'investissement qui est compris entre 2,5 et 3 milliards d’euros. 

Selon le président de KazMaunaiGas, Kairgueldi Kabildine, le gazoduc kazakh aura une capacité de 15 milliards de mètres cubes par an. A terme, en 2013 ou 2014, il pourra fournir 40 milliards de mètres cubes de gaz. Kabildine a précisé que ce gazoduc permettra au Kazakhstan d'approvisionner en énergie les régions du sud du pays. Il permettra à Astana  également de diversifier ses choix d'exportation. Actuellement, le Kazakhstan exporte le gaz seulement via Gazprom russe. Certes, la présence chinoise si active dans la région constitue un défi pour la Russie. L'UE, qui voit en cette région un fournisseur alternatif potentiel en gaz, regarde également avec préoccupation les incursions de Pékin.
FISCHER, Peter A., Eine lebendige asiatische Demokratie im Stresstest, in : NZZ, 12.2.2010 (extraits) : « Die Mongolei ringt um den richtigen Umgang mit Ressourcen - ihr Präsident setzt auf «change» und mehr Rechtsstaat. Die Mongolei ist ein erstaunlich demokratisches Land. Doch grosse Rohstoffvorräte haben ihr nicht nur Wohlstand, sondern auch Probleme gebracht. Der neue Staatschef will zeigen, dass eine echte Demokratie trotzdem die beste Regierungsform ist... Wenn sich daran nicht sofort etwas ändere, werde es in Kürze zu einem Bürgerkrieg zwischen den korrupten Profiteuren und dem verarmten Rest des Volkes kommen, prophezeit Bold. Er und seine pensionierten Offizierskollegen wollten das nicht, bereiteten sich aber schon darauf vor, erklärt er mit drohendem Unterton…
Während sich in der Hauptstadt Ulaanbaatar die Luxuslimousinen stauen und Boutiquen von Edelmarken ihre Türen öffnen, leben rund 40 Prozent der mongolischen Bevölkerung weiterhin als Nomaden in ärmlicher Subsistenzwirtschaft. Offiziell betrug die Wirtschaftsleistung pro Kopf in der Mongolei im letzten Jahr durchschnittlich erst etwa 1900 Franken und war damit, zu nominalen Wechselkursen gerechnet, um rund die Hälfte geringer als im benachbarten China. Die versteckte Arbeitslosigkeit ist hoch. In den rasch wachsenden Jurten-Vorstädten der Hauptstadt herrscht teilweise bittere Armut. Laut der letzten offiziellen Erhebung mussten 35 Prozent der Mongolen mit weniger als dem Existenzminimum auskommen. Ein extremer Winter, der über 8 Millionen von rund 44 Millionen Tieren erfrieren liess und die Geburt weiterer Millionen von Jungtieren verhinderte, hat den Anteil der Armen in diesem Jahr noch erhöht. Das politisch nutzbare Potenzial an Unzufriedenen ist gross…
Bürgergesellschaft und Demokratie sind in der Mongolei trotz allen Unkenrufen lebendig. Neues stösst derweil vor allem der neue Präsident an. Er hat Rechts- und Justizreformen vorgeschlagen und seine neue Stellung dazu genutzt, ein Moratorium des Vollzugs der Todesstrafe zu verkünden… ».
L’affaire kirghize

Le contexte de l’affaire en cours en Kirghizstan est déterminé par 

· une géographie particulière et désavantageuse, 

· une économie chancelante,

· certains segments des frontières qui s’avèrent aberrantes du point de vue des ethnies
, de l’exploitation économique
 et des communications,

· une frontière très longue avec la Chine,
· le voisinage de l’Afghanistan envahie par Washington,

· la présence d’une base militaire de la Russie et d’une autre des EUA, etc.

Les troubles depuis deux décennies ont certainement des liens avec ce contexte complexe. Il est frappant que, contrairement aux insinuations superficielles, elles ne sont guère dues au fanatisme dit islamique mais à de mésententes socio-économiques « éthnicisées ». Les services idoines des grandes puissances autant que les clans divers au sein du pays ne font rien qui pourrait améliorer la situation.
Violence apparemment interethnique

Les violences interethniques dans le Sud du Kirghizstan en juin 2010 seraient attribuables à de bandes ± « organisées ». Elles ont déjà occasionné de centaine de morts, plus de 1000 blessés et de quelque 400 000 des réfugiés dont ± 100 000 en Ouzbékistan. Le gouvernement provisoire a décrété l'Etat d'urgence et un couvre-feu à Och. Les émeutes ont éclaté entre Kirghiz et la minorité Ouzbèke. Plus de deux mois après une révolution sanglante ayant fait 87 morts et renversé le régime du président Kourmanbek Bakiev, les tensions mettent en exergue les difficultés des autorités provisoires à rétablir l'ordre. Ces événements interviennent environ deux semaines avant un référendum sur la Constitution kirghize, prévu le 27 juin 2010. Och, qui totalise plus de 200 000 habitants, se trouve dans une région particulièrement instable: la vallée de Fergana, aux confins de l'Ouzbékistan et du Tadjikistan
. 
Les responsables kirghizes et étrangers ont mis en garde contre une guerre civile dans ce pays stratégique d'Asie centrale miné par des rivalités ethniques et des tensions entre le nord et le sud de la république. La stabilité du Kirghizstan est cruciale pour les EUA et la Russie qui y disposent de bases militaires. Quoi qu’il en soit, trois avions militaires russes transportant des parachutistes sont arrivés en renfort le 13.6.2010 au Kirghizstan pour protéger la base et le personnel militaires russes à Kant dans ce pays d'Asie centrale en proie à des violences. La Russie envoie également une aide humanitaire.
Des protestations à l’encontre du président Bakiev se sont élevées dès mars 2010 à la suite des révélations de soupçons de corruption aggravée pesant sur lui et des membres de sa famille. En 2009, Bakiev avait révisé un article de la Constitution, fixant les dispositions concernant la succession de la présidence en cas de décès ou de démission inopinée. Cette démarche, largement interprétée comme la tentative d’instaurer un « système dynastique » de transfert des pouvoirs, est l’un des facteurs à l’origine des récentes vagues de protestation dans tout le pays. Il a placé son fils et d’autres proches à des postes-clefs où ils ont engrangé de larges sommes d’argent – estimées à 80 millions de dollars par an - pour l’attribution aux EUA du droit d’installer une base aérienne à Manas, et pour d’autres contrats.
Un pays pauvre
Le Kirghizistan est l’un des pays les plus pauvres d’Asie Centrale ; plus de 40 % de sa population vit sous le seuil de pauvreté. Bakiev a nommé son fils Maxim (qui trouve aussi le temps et les fonds pour être l’un des propriétaires d’un club de football britannique) à la tête de l’Agence centrale pour le développement, l’investissement et l’innovation, un poste qui lui a permis de contrôler les ressources les plus juteuses du pays, dont la mine d’or de Kumtor. 
A la fin de l’année 2009, Bakiev a fortement relevé les taxes sur les petites et moyennes sociétés, et début 2010, il a mis en place de nouvelles taxes sur les télécommunications. Il a privatisé le plus grand fournisseur d’électricité du pays, tandis qu’en janvier dernier, cette entreprise privatisée, dont la rumeur dit qu’elle avait été vendue à des amis de la famille pour moins de 3 % de sa valeur estimée, a doublé le prix de l’électricité. Le prix du gaz de ville a augmenté de 1 000 %. L’hiver kirghize est extrêmement rude. L’opposition accusait Maxim Bakiev d’avoir organisé une privatisation de complaisance du réseau de télécommunications national en le cédant à un ami dont l’entreprise offshore est domiciliée aux Canaries. Dans les grandes lignes, la colère populaire contre Bakiev et consort se comprend. La question primordiale est avec quel succès cette colère est canalisée et par qui.
Les protestations se sont enflammées après la décision du gouvernement en mars dernier d’augmenter spectaculairement des prix de l’énergie et des télécommunications, multipliés par quatre voire plus, dans un pays déjà exsangue. Au cours des révoltes du début du mois de mars, Mme Otounbaïeva a été nommée porte-parole du Front uni formé par tous les partis d’opposition. Elle appelait à l’époque les EUA à prendre une position plus active contre le régime de Bakiev et devant son absence de normes démocratiques ; appel laissé manifestement sans réponse. Au même moment, Roza Otounbaïeva s’entretenait avec le Premier ministre russe Vladimir Poutine à propos de la détérioration de la situation. Dans la foulée de la formation du gouvernement provisoire dirigé par Otounbaïeva, Moscou est le premier à le reconnaître et a proposé 300 millions de dollars au titre d’une aide immédiate à la stabilisation, en transférant une partie d’un prêt de 2,15 milliards de dollars accordé par les Russes en 2009 au régime de Bakiev pour la construction d’une centrale hydraulique sur la rivière Naryn. Pour Moscou, l’aide russe et l’annonce de la fermeture de la base de Manas par Bakiev étaient liées.
De la géographie aux mines variées


Le Kirghizistan est un pays de hautes montagnes : les chaînes de montagnes du Tian Shan et du Pamir occupent 65 % de son territoire. Environ 90 % du pays s’élève à plus de 1500 mètres d’altitude. En termes de ressources naturelles, hormis l’agriculture qui représente un tiers de son PIB, le Kirghizistan possède de l’or, de l’uranium, du charbon et du pétrole. En 1997, la mine d’or de Kumtor a démarré l’exploitation de l’un des plus grands gisements aurifères du monde. Jusqu’à une date récente, l’agence nationale Kyrgyzaltyn possédait toutes les mines et administrait la plupart d’entre elles en joint-venture en association avec des compagnies étrangères. La mine d’or de Kumtor, près de la frontière chinoise, est détenue dans sa globalité par la société canadienne Centerra Gold Inc. Jusqu’à l’éviction de Bakiev, son fils Maxim, à la tête du fonds pour le Développement, dirigeait Kyrgyzaltyn, agence qui est également le plus gros actionnaire de Centerra Gold, aujourd’hui propriétaire de la mine d’or de Kumtor.
Il est tout à fait révélateur que Centerra Gold, basé à Toronto, ait déjà annoncé le « remplacement » de Maxim Bakiev en tant que chef de Kyrgyzaltyn, par Aleksei Eliseev, directeur-adjoint de l’Agence nationale kirghize pour le Développement, au sein de l’équipe dirigeante de Centerra, peut-être sous l’impulsion du Département d’Etat des EUA et sans que les électeurs kirghizes ne l’y élisent. Le Kirghizistan possède également d’importantes ressources d’uranium et d’antimoine. Il bénéficie en outre de considérables réserves de charbon estimées à 2,5 milliards de tonnes, essentiellement situées dans le gisement de Kara-Keche, au nord du pays.
Pourtant, plus cruciale encore que les richesses minières, reste la principale base de « l’US Air Force » à Manas, ouverte dans les trois mois suivant le lancement de la « guerre globale contre le terrorisme » en septembre 2001. Peu après, la Russie installait sa propre base militaire non loin de Manas, à Kant. Aujourd’hui, le Kirghizistan est le seul pays à accueillir à la fois des bases militaires états-unienne et russe, un état de fait peu confortable d’ailleurs. En somme, le Kirghizistan, positionné au centre du territoire le plus stratégique au monde, l’Asie Centrale, fait figure de trophée géopolitique très convoité.
Quels sont les acteurs ?

Ce qu’il est intéressant de noter à propos de ces événements est que les manifestations de protestation se multipliaient depuis que Bakiev avait pris les commandes de la Révolution des tulipes avec le soutien financier des EUA. Ce changement de régime, en 2005, avait fait intervenir la traditionnelle liste des ONG américaines, comprenant Freedom House, l’Albert Einstein Institution, le National Endowment for Democracy et l’USAID. Aucun des soulèvements antérieurs à ceux du mois d’avril 2010 n’avaient eu la même vigueur ni la même sophistication. Les événements semblent avoir pris tout le monde par surprise, en premier lieu Bakiev et ses soutiens américains.
Le calme avec lequel s’est déroulé le ralliement de l’armée, de la police et des services de sécurité aux frontières aux révoltés dans les premières heures des vagues de protestation laisse penser à une coordination complexe et ingénieuse, planifiée à l’avance. Encore aujourd’hui, rien n’indique de manière claire si les instigateurs agissaient de l’étranger ou non, et, le cas échéant, s’ils appartenaient au FSB russe, à la CIA ou à quelque autre service. Le 7 avril 2010, alors que Bakiev perdait le contrôle de la situation, il semble s’être précipité auprès des EUA. Mais constatant le sang répandu dans les rues par les tireurs d’élite de Bakiev et prenant la mesure de l’ire de la foule contre le gouvernement, les EUA auraient conduit le président et sa famille vers sa ville natale d’Osh, vraisemblablement dans l’espoir de le faire revenir lorsque la situation se serait calmée. Ce qui ne s’est jamais produit.
Bakiev démissionne en avril 2010 et fuit vers le Kazakhstan voisin, puis est confiné au Bélarus, où le président Lukashenko, en mal de ressources pécuniaires, l’aurait accueilli en échange de 200 millions de dollars. Le nouveau gouvernement provisoire du Kirghizistan, dirigé par l’ancienne opposition et reposant sur la personne de Roza Otounbaïeva, l’ex-ministre des Affaires étrangères, a déclaré vouloir lancer une enquête internationale sur les crimes commis par Bakiev. Quoi qu’il en soit, le gouvernement kirghize a gagné le référendum constitutionnel le 27 juin 2010. Les suites de ce référendum s’avèrent fort incertaines. 
Comme on l’a déjà souligné, le Kirghizistan occupe une place de pivot géographique. Ce pays enclavé partage une frontière avec la province chinoise du Xinjiang, un lieu hautement stratégique pour Beijing. Se plaçant parmi les plus petits pays d’Asie Centrale, il est aussi frontalier, au nord de son territoire, avec le Kazakhstan et ses ressources pétrolifères ; à l’est, il est bordé par l’Ouzbékistan et au sud, par le Tadjikistan. Plus encore, la vallée de Ferghana, à la situation politique explosive en raison de ses importantes richesses naturelles, se trouve sur une partie du Kirghizistan ; cette zone multiethnique coutumière de frictions politiques s’étend aussi sur les territoires de l’Ouzbékistan et du Tadjikistan. 
Certains éléments tenderaient à montrer que le soutien de Moscou dans les récents événements du Kirghizistan était conçu comme une révolution colorée en négatif, visant à contrebalancer la présence de Washington en Asie Centrale. Il y a également des éléments attestant d’un second changement de régime épaulé par les EUA, peut-être après que l’administration Obama a réalisé que son homme, Bakiev, se rapprochait trop étroitement de la Chine en termes économiques. Une troisième, et peu probable version, attribue les soulèvements récents à une opposition de pacotille, interne au pays et désorganisée, qui ne serait jamais parvenue à rassembler plus que quelques milliers de personnes dans les rues pour protester contre la politique de Bakiev des cinq dernières années. Ce qui parait clair à présent est que Moscou et Washington passent par les mêmes tergiversations pour afficher un semblant de consensus à propos des événements se déroulant au Kirghizistan. 


De toute évidence, Washington et Moscou souhaitent ardemment imposer leur présence, quel que soit le gouvernement qui s’établira dans ce pays d’Asie centrale de cinq millions d’habitants déchiré par les conflits. Ce que l’on sait moins, mais qui est tout aussi évident, est l’enjeu vital que constituent des relations stables avec le Kirghizistan pour la Chine, avec lequel elle partage une frontière très étendue. Vu d’ici, ce qui semble plus intéressant est la tournure que prendront les événements dans ce pays lointain mais stratégique du point de vue géopolitique. Aujourd’hui la question qui reste en suspens porte sur le rôle que le Kirghizistan jouera dans la partie d’échecs pour le contrôle de l’Asie centrale, et, par voie de conséquence, pour celui du « heartland » eurasien. A la mi juin 2010, les représentants des pays membres de l'OTSC se sont réunis à Moscou pour examiner la situation au Kirghizstan. Ils n’ont écarté aucun moyen pour stabiliser la situation au Kirghizstan, y compris l'utilisation des forces du bloc régional en cas nécessaire. De son côté, Bichkek a renoncé à sa demande de faire intervenir des troupes russes. L’OTSC envisagerait plutôt d’envoyer des « spécialistes » pour former la police anti-émeute dans le pays !
La constitution d’un régime neutre au Kirghizistan pourrait signifier le développement d’une zone de paix. Un tel régime offrirait une marge de manœuvre pour stabiliser la vallée de Ferghana, une région agricole très peuplée au cœur de l’Asie Centrale, qui s’étend sur les territoires du Kirghizistan, de l’Ouzbékistan et du Tadjikistan. Pour Moscou, un gouvernement kirghize  neutre marquerait une étape majeure dans son repositionnement sur l’échiquier eurasiatique. L’Ouzbékistan se rapproche de Moscou. En effet, l’un des bénéfices pour la Russie des troubles au Kirghizistan est le réchauffement manifeste des relations auparavant tendues entre le président ouzbek Karimov et le Kremlin.

En 2003 la Russie s’est vue accorder le droit d’installer sa propre base militaire à Kant, près de Bichkek, la première hors de Russie depuis la dislocation de l’Union soviétique en 1991. En outre, la Russie possède une autre base stratégique. Elle se situe sur la rive est du lac Issyk-Kul, dans les eaux duquel elle teste de nouvelles technologies de sous-marins et de torpilles, dont celle de la torpille VA-111 Chkval, une arme dont la vitesse dépasse les 200 nœuds, conçue à l’origine pour viser les porte-avions américains. En mars 2008, la Russie a signé le contrat définitif pour l’exploitation de la base de Kant dont le loyer annuel s’élève à 4,5 millions de dollars. Les accords entre la Russie et le Kirghizistan pour l’exploitation de cette base furent l’une des raisons qui incitèrent Washington à engager la « Révolution de tulipes » en 2005. 
Dans les premiers temps, certains étaient convaincus que le gouvernement de transition de Roza Otounbaïeva retirerait aux EUA leurs droits d’exploitation de la base de Manas. Or contre toute attente, Otounbaïeva semble avoir renoncé à son engagement initial en déclarant que la base de Manas resterait accessible à Washington. Moscou serait en train de réfléchir aux avantages qu’il aurait, dans les deux prochaines années, à laisser les EUA utiliser la base aérienne de Manas pour poursuivre leur effort de guerre en Afghanistan. En échange, Moscou renouvellerait le récent appel adressé aux EUA pour l’arrêt du trafic d’opium entre l’Afghanistan et la Russie. 
Peu importe la manière dont Moscou envisage d’utiliser la base aérienne de Manas comme monnaie d’échange, la Russie et de la Chine ont manifestement intérêt à entretenir des relations amicales et stables avec le Kirghizistan. Cela d’autant plus si l’on considère que la Russie est frontalière du Kazakhstan, de l’Ouzbékistan et du Tadjikistan, tous membres de l’OCS. Dans ce contexte, une coopération plus étroite avec le Kirghizistan apporterait un bénéfice certain à la Russie ; elle lui donnerait l’occasion de « refouler » l’influence américaine de l’espace eurasiatique.

E. L’Iran

Nucléaire iranien: sortir de l’impasse ? et coalition de trois puissances moyennes 
L’irruption du Brésil et de la Turquie dans le dossier du nucléaire iranien pourrait permettre à terme de sortir de l’impasse dans laquelle sont enfermés les grandes puissances et l’Iran. Le Brésil et la Turquie n’hésitent pas en effet à qualifier de «victoire diplomatique» l’accord qu’ils ont conclu avec l’Iran prévoyant d’enrichir à 20% et sur sol turc 1200 kilos d’uranium iranien destiné à un réacteur nucléaire de Téhéran. Le qualificatif est sans doute excessif. On aurait toutefois tort d’accueillir cette initiative turco-brésilienne avec mépris. L’irruption de ces deux acteurs dans le dossier nucléaire iranien revêt un double intérêt. Depuis plus de quatre ans, ces puissances sont enfermées dans un dialogue de sourds qui n’a non seulement permis aucune sortie de crise, mais qui a aussi offert à l’Iran une aubaine pour se doter de près de dix mille centrifugeuses. Brasilia et Ankara tentent ainsi de dénouer le nœud irano-occidental qu’un quatrième train de sanctions onusiennes ne ferait que ren​forcer.

En négociant avec la République islamique, le Brésil et la Turquie s’engagent à contribuer à une solution pacifique avec l’Iran. Leur initiative est à la mesure des changements géopolitiques du moment. Pays émergents, aussi bien le Brésil que la Turquie, sont amenés à jouer un rôle toujours plus important sur la scène internationale : le premier en Amérique latine et dans le cadre multilatéral, la seconde au Moyen-Orient où elle occupe une position cardinale entre l’Europe et le monde musulman. L’accord triangulaire conclu en mai 2010 est un geste significatif sur le plan géopolitique. L’intervention de Brasilia et d’Ankara n’est pas dénuée de sous-entendus. Ces deux pays ont des ambitions qu’ils souhaitent aussi concrétiser par l’acquisition de la technologie nucléaire. Aider le pouvoir iranien, c’est en quelque sorte s’aider soi-même. L’Iran, pour sa part, n’a cessé de donner des signaux contradictoires depuis le début de la crise. D’un côté, il se dit prêt à coopérer avec l’Agence internationale de l’énergie atomique. De l’autre, il construit des sites d’enrichissement à Qom ou ailleurs et promet d’en construire dix autres ces prochaines années. 
Depuis l’élection d’Obama, Washington met en avant le dialogue avec Téhéran et parle même d’une entente « dans le respect des intérêts des deux pays ». Les intérêts iraniens sont pétroliers, comme les intérêts américains. Mais il y a un autre enjeu : l’Iran est le seul couloir d’accès direct entre les eaux internationales et l’Asie Centrale, une des plus grandes réserves mondiales de gaz naturel. Une alliance avec Téhéran permettrait aux Américains de s’approprier les ressources énergétiques de l’Iran, de l’Asie Centrale et même de la zone chiite irakienne, la plus riche de ce pays. Les EUA pourraient contrôler les exportations de la région et par conséquent l’avenir de tous leurs adversaires. 
Mais Washington a un problème, Téhéran l’évite comme la peste car tout dialogue ou apaisement avec un Etat qui protège Israël leur ferait perdre le soutien de l’opinion publique  arabe, soutien sans lequel ils perdront leur influence régionale. Ils enchaînent les provocations pour se montrer très hostiles aux EUA ou à Israël. Cette fuite en avant qui trahit une grande crainte d’être taxés de complaisance avec Washington a convaincu ce dernier que la solution était d’engager Téhéran de force dans un dialogue qui par un effet de domino les priverait du soutien de la rue arabe. Isolés, ils devraient capituler. C’est pourquoi depuis des années, Washington mène une politique combinant des pressions et des offres confidentielles de dialogue.
L’objectif reste d’attirer Téhéran à la table des négociations, Washington a décidé de donner la priorité à l’invitation au dialogue en parallèle avec le maintien en état de sanctions. Washington a inauguré la tendance en évoquant la nécessité d’une participation iraniennes  aux discussions sur la sécurité de l’Irak ou aux discussions de Charm-el-cheikh sur la paix au Moyen-Orient. Washington tablait sur le désir de reconnaissance régionale de Téhéran. Le but n’étant pas cependant de reconnaître le rôle régional de Téhéran, les invitations étaient lancées par les Etats irakien et Egyptien. Téhéran a évité le piège du dialogue-domino en se montrant peu assidu. 
Bush II a fini son mandat sur un échec et le dossier a été repris par Obama. Son premier geste a été de rompre avec les offres confidentielles en proposant ouvertement un dialogue sans aucune condition préalable. Logiquement Téhéran ne pouvait pas refuser et devait s’engager dans le dialogue censé le priver du soutien de l’opinion publique arabe. Mais Téhéran n’a pas cédé et a justifié ce refus par le fait qu’Obama avait mis de côté les conditions préalables sans désactiver ses sanctions. Après ce nouvel échec, Washington est revenu au modèle de base appliqué sous Bush II en évoquant la nécessité d’une présence de Téhéran à La Haye pour des discussions sur la sécurité de l’Afghanistan. Téhéran a refusé.
Aussi, imperceptiblement, le Brésil et la Turquie ont-ils été reconnus par les EUA comme des négociateurs nucléaires avec l’Iran et revalorisés en terme de puissances régionales. 
Le petit compromis confirmerait ces deux pays dans leur rôle d’intermédiaires. Néanmoins, Téhéran serait toujours sous la pression de la guerre d’usure économique des EUA. En mai 2010, Catherine Ashton, la Haute représentante Européenne aux Affaires étrangères, s’est rendue en Chine pour évoquer la possibilité de sanctions euro-chinoises avant de mettre l’accent sur la nécessité de restaurer l’autorité de l’Europe sur les négociations. 
Si on réussissait à ouvrir le chemin de fer Arménie-Iran dans les prochaines années, le rôle géopolitique de l’Arménie augmenterait, puisque la Turquie et l’Iran sont des concurrents dans la région. La Turquie fait cependant des tentatives pour pénétrer vers le Nakhijevan (enclave azéri au sud de l’Arménie et ayant une frontière turco-azérie commune comme aussi une frontière irano-azérie commune) et pour développer des relations intenses avec l’Iran, ce qui amène un danger stratégique pour l’Arménie mais déclencher aussi les déclarations belliqueuses de l’Azerbaïdjan. 

L'Iran envisage de construire des avions civils de moyen-courrier pouvant transporter entre 100 et 150 passagers. L'Iran produit actuellement des avions Iran-140, avec la coopération de l'Ukraine, qui sont une copie des avions Antonov An-140. Iran-140 peut transporter 52 passagers ou six tonnes de marchandises et a une portée de 2.100 km. Durant les dix dernières années, il y a eu régulièrement des incidents aériens parfois meurtriers, notamment à cause de la vétusté des appareils ou l'utilisation d'avions russes d'occasion. L'Iran fait l'objet de sanctions de la part des EUA qui refusent de lui vendre des Boeing. Téhéran ne peut acheter des Airbus car les moteurs sont également produits par les Américains et sont sous embargo.
L'Iran utilise de ce fait des avions russes, mais les compagnies privées iraniennes ont réussi ces dernières années à acheter des avions occidentaux d'occasion à des pays tiers malgré les sanctions.
Défense aérienne iranienne, la Russie et l’OCS
Unerbetene Ratschläge Ahmadinejads an Medwedew, in : NZZ, 28.5.2010 (extraits) :  
Auf den Rat des iranischen Präsidenten an seinen russischen Kollegen, vorsichtiger mit Iran umzugehen, hat der Kreml mit sichtbarer Verärgerung reagiert… Teheran realisiert, dass Moskau und Washington auf seine Kosten einen Deal eingegangen sind. Die Iran-Sanktionen verschaffen Obama einen politischen Erfolg, ohne Russlands lukrative Geschäfte mit Iran anzutasten. Moskau kann weiter in Irans Öl- und Gasfelder investieren oder das Atomkraftwerk Bushehr fertigstellen, das diesen Sommer seinen Betrieb aufnehmen soll. Sogar die Lieferung des russischen S-300-Luftabwehrsystems, auf welche die Iraner seit Jahren warten, bleibt von den Sanktionen ausgenommen, wie die «New York Times» meldete. Damit bewahrt Moskau nicht nur seine Geschäfte, sondern auch seine Möglichkeiten, Teheran unter Druck zu setzen. 
A fin juin 2010, il est devenu clair que la Russie gèle la vente de missiles sophistiqués S-300 à l'Iran, un tournant majeur intervenu après les nouvelles sanctions de l'ONU contre la République islamique en raison de son programme nucléaire. Désormais, la Russie doit s'abstenir de fournir à l'Iran ce système de missiles sol-air qui permettrait à Téhéran de défendre efficacement ses installations nucléaires, a renchéri le chef du comité des Affaires étrangères de la chambre basse du Parlement russe (Douma), Konstantin Kossatchev.

"Je suis contre l'exécution du contrat (de vente de S-300 à l'Iran), d'autant plus que la résolution (de l'ONU) appelle à faire preuve de vigilance et de retenue en ce qui concerne d'autres types d'armements", a-t-il écrit sur son blog. S'il reconnaît que ces missiles ne sont pas concernés par la résolution, le responsable juge que les livrer serait "contraire à l'esprit" de la résolution de l'ONU.
La Russie et l'Iran se sont mis d'accord en 2007 sur la livraison de S-300, mais Moscou n'a jamais fourni ces armes, arguant de problèmes techniques, ce qui agaçait Téhéran. Fin 2009, un haut responsable iranien avait même menacé la Russie de porter l'affaire devant la justice internationale, l'accusant de ne pas respecter ses engagements commerciaux. En raison de la "complexité" des mesures contenues dans la résolution de l'ONU, le président russe, Dmitri Medvedev, a ordonné aux autorités russes d'établir une liste de toutes les armes interdites de vente à l'Iran.
Par ailleurs, les sanctions de l'ONU empêchent l'Iran de rejoindre l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS), qui regroupe la Russie, la Chine et des pays d'Asie centrale, a ajouté M. Lavrov, ministre des affaires étrangères russe, à Tachkent, capitale de l'Ouzbékistan, à l'issue d'un sommet de l'OCS. Assistant à cette rencontre en tant qu'observateur, le ministre iranien des Affaires étrangères, Manouchehr Mottaki, a lui insisté sur le caractère pacifique du programme nucléaire de son pays et jugé "injustes" les nouvelles sanctions adoptées par l'ONU contre Téhéran.

Baghdad Politics and the U.S.-Iranian Balance

By George Friedman, in: STRATFOR, April 20, 2010 (extraits)
The status of Iraq has always framed the strategic challenge of Iran. Until 2003, regional stability — such as it was — was based on the Iran-Iraq balance of power. The United States invaded Iraq on the assumption that it could quickly defeat and dismantle the Iraqi government and armed forces and replace them with a cohesive and effective pro-American government and armed forces, thereby restoring the balance of power. When that expectation proved faulty, the United States was forced into two missions. The first was stabilizing Iraq. The second was providing the force for countering Iran. The United States and Iran both wanted to destroy Saddam Hussein’s Baathist regime, and they collaborated to some extent during the invasion. But from there, their goals diverged. The Iranians hoped to establish a Shiite regime in Baghdad that would be under Tehran’s influence. The United States wanted to establish a regime that would block the Iranians… 
In retrospect, U.S. strategy in Iraq was incoherent at base. On one hand, the American debaathification program drove the Sunni community into opposition and insurgency. Convinced that they faced catastrophe from the Americans on the one side and the pro-Iranian government forming in Baghdad on the other, the Iraqi Sunni Baathists united in resistance with foreign jihadists. At the same time the Americans were signaling hostility toward the Sunnis, they also moved to prevent the formation of a pro-Iranian government. This created a war between three factions (the Americans, the Shia and the Sunnis) that plunged Iraq into chaos, shattered the balance of power with Iran and made the United States the only counterweight to the Iranians.

All of this turned what was intended to be a short-term operation into an extended war from which the United States could not extract itself. The United States could not leave because it had created a situation in which the Iranian military was the most powerful force in the Persian Gulf region. Absent the United States, the Iranians would dominate Iraq… 
An unchecked Iran, quite apart from its not-yet-extant nuclear capability, represents a profound strategic threat to the balance of power in the Persian Gulf. Assuming the nuclear issue was settled tomorrow either diplomatically or through attacks, the strategic problem would remain unchanged, as the central problem is conventional, not nuclear. The United States is set to complete the withdrawal of its combat forces from Iraq this summer…. The reason for the withdrawal is that U.S. forces are needed in Afghanistan. Even more important, the United States has no strategic reserve for its ground forces. It has fought a two-theater, multidivisional war for seven years. The Army is stretched to the limit, and should another crisis develop elsewhere in the world, the United States would lack the land power to respond decisively… 
The United States plans to withdraw its combat forces by the summer. Leaving aside how well-protected the remaining 50,000 noncombat troops will be, the question persists on who will hold the country together. The Iranians certainly are not eager to see the Iraqi situation resolved in favor of a government that can block Iran’s ambitions. The Iranians have longstanding relations with any number of Iraqi Shiite groups, and even with some Kurdish and Sunni groups. Iran would have every reason to do what it can to destabilize Iraq above and beyond any indigenous destabilization of Iraq in order to help shape a government it can dominate. In our view, Tehran has the tools to do this effectively…
Halting the withdrawal therefore poses substantial challenges, and completing the withdrawal poses even more. This is particularly the case if the United States completes the withdrawal without reaching some accommodation with Iran. But negotiating with the Iranians from a position of weakness is not an attractive option. The Iranians’ price would be higher than the United States wants to pay. Therefore, the United States would have to make some show of power to the Iranians that will convince the Iranians that they are at risk. Bombing Iran’s nuclear facilities could fit the bill, but it has two drawbacks. First, the attacks might fail. Second, even if they succeeded, they would not have addressed the conventional problem. Washington’s way forward depends upon what the American government believes the probabilities are at this point for a viable Iraqi government and security force able to suppress insurgencies, including those fomented by Iran. If the Americans believe a viable Iraqi government is a possibility, they should roll the dice and withdraw. 
But it is not clear from our point of view what Washington is seeing. If it believes the probability is low, the United States not only will have to halt the withdrawal, it will have to reverse it to convince the Iranians that the Americans are hypercommitted to Iraq. This might cause Tehran to recalculate, opening the door for discussion. 

It is now April, meaning we are four months from the deadline for the completion of the withdrawal of U.S. combat forces from Iraq. In the balance is not only Iraq, but also the Iranian situation. What happens next all comes down to whether the mass of parties in Baghdad share a common foundation on which to build a nation — and whether the police and military would be loyal enough to this government to die for it. If not, then the entire edifice of U.S. policy in the region — going back to the surge — is not merely at risk, but untenable. If it is untenable, then the United States must craft a new strategy in the region, redefining relationships radically — beginning with Iran. 
As with many things in life, it is not a matter of what the United States might want, or what it might think to be fair. Power is like money — you either have it or you don’t. And if you don’t, you can’t afford to indulge your appetites. If things in Baghdad work themselves out, all of this is moot. If things don’t work out, the Obama administration will be forced to make its first truly difficult foreign policy decisions.
Abschreckung Israels als Doktrin des Hizbullah, in : NZZ, 28.5.2010 (extraits)

Nasrallah droht im Kriegsfall mit Seeblockade. Der Chef des Hizbullah hat Israel warnend darauf hingewiesen, seine Kämpfer könnten im Falle eines Angriffs auf Libanon jeden Schlag mit einem schmerzlichen Gegenschlag vergelten. Der Generalsekretär des libanesischen Hizbullah, Sayyid Hassan Nasrallah, hat am Dienstagabend die Strategie der Abschreckung illustriert, die seine Partei gegenüber Israel verfolgt. In einer Rede zum 10. Jahrestag der Befreiung Südlibanons von der israelischen Besetzung sagte Nasrallah: «Wir haben unsere Heimatfront, und sie (die Israeli) haben die ihre. Sie bombardieren uns, und wir bombardieren sie. Sie töten uns, und wir töten sie. Das ist heute ihre strategische Schwäche.»

Gegenseitige Drohungen zwischen Israel einerseits und Syrien, dem Hizbullah und Iran andererseits haben die regionalen Spannungen in den letzten Wochen angeheizt. Dazu hat auch Israels Behauptung beigetragen, Syrien habe dem Hizbullah Scud-Raketen geliefert, was Nasrallah «weder bestätigen noch dementieren» wollte. Die meisten Beobachter halten es für unwahrscheinlich, dass die Guerilla an einer so schwerfälligen Waffe interessiert ist…

Feldzug gegen die iranische Reformpresse, Antonia Bertschinger, in : NZZ, 8.6.2010 (extraits)
Die von Konservativen dominierte iranische Regierung geht unerbittlich gegen sämtliche oppositionellen Medien vor. Das Beispiel von zwei regimekritischen Journalistinnen zeigt die Folgen der breiten Repression… Von den Meldungen aus dem Ausland dürfen nur diejenigen wiedergegeben werden, die das Kulturministerium freigibt. Khamenei muss immer als «erhabener Führer der Revolution» bezeichnet werden, nicht etwa als blosser «Revolutionsführer». Keine Art von Kritik an den Handlungen der Regierung ist erlaubt. Interviews können nur mit Personen geführt werden, die dem Kulturministerium genehm sind, ebenso dürfen Aufträge nur innerhalb dieses Personenkreises vergeben werden.
Seit den Wahlen hat der Geheimdienst seine Kontrollen verschärft. Auf den Redaktionen treffen Faxe mit Anweisungen ein, worüber geschrieben werden solle und worüber nicht. Agenten tauchen in Druckereien auf und lassen in letzter Sekunde Artikel streichen, so dass die Zeitung mit blanken Stellen gedruckt werden muss. Oder gesamte Auflagen werden beschlagnahmt… ». 

F. Dimensions géoéconomiques

Ausländische Direktinvestitionen In Mittel-, Ost- und Südosteuropa, in : NZZ, 8.6.2010
	Zuflüsse (Moi. €)
	      
	

	
	2008
	2009
	2010
	Pro Kopf

	Tschechien
	7 634
	4 415
	1 965
	187
	

	Ungarn
	3 956
	4 752
	1 021
	102
	

	Polen
	15 902
	9 601
	8 251
	216
	

	Slowakei
	2 382
	2 323
	-36
	-7
	

	Slowenien
	1 106
	1 313
	-48
	-24
	

	Estland
	1 998
	1 317
	1 204
	898
	

	Lettland
	1 698
	863
	52
	23
	

	Litauen
	1 473
	1 223
	190
	57
	

	Bulgarien
	9 052
	6 697
	3 213
	423
	

	Rumänien
	7 250
	9 496
	4 556
	212
	

	Albanien
	481
	675
	698
	219
	

	Bosnien u. Herzegowina
	1 517
	726
	361
	94
	

	Kroatien
	3 670
	4 192
	1 875
	423
	

	Mazedonien
	506
	400
	181
	88
	

	Serbien
	2 513
	2 018
	1 410
	193
	

	Montenegro
	673
	625
	944
	1 498
	


QUELLE: WIIW
Un exemple d’achat systématique de terres dans les PECO et fusions multinationales
Un groupe agricole français, Agrogeneration, commente la dernière acquisition du groupe en Ukraine et dévoile son plan de marche. Il prévoit d'exploiter 100.000 hectares de terre à l'horizon 2012. La principale idée du groupe est de produire des céréales à grande échelle. Le groupe recherchait d'abord en Amérique latine puis en Afrique et, enfin, le pourtour de la mer noire avant de retenir l'Ukraine, notamment pour la terre noire et les milliers d'hectares qui n'étaient pas cultivés. Il sera locataire de terrains qui n'ont pas été cultivés depuis de nombreuses années. Aussi, au démarrage d'une exploitation, il faut rééquiper les fermes en machines agricoles, redynamiser la terre et augmenter les capacités de stockage-séchage. 
Pour ne pas être tributaire des prix du marché, l'intérêt est de sécher des céréales et de les stocker pendant plusieurs mois. Il veut être en mesure de pouvoir stocker la moitié de la  production et pour cela d’équiper chaque ferme. Le groupe espère pouvoir officialiser dans les semaines qui viennent la finalisation de l'acquisition de trois fermes en Ukraine. Le groupe produira ainsi sur 42.000 hectares en 2010. Par ailleurs, il n'exclut pas de nouvelles acquisitions dans les six à huit mois qui viennent. 
Le français Danone et le russe Unimilk signent un accord pour fusionner leurs activités « produits laitiers frais » en Russie, en Ukraine, au Kazakhstan et en Biélorussie. Toutes les catégories de produits laitiers sont concernées. Danone, qui occupe une position oligopolistique des produits laitiers, contrôlera 57,5% du nouvel ensemble, les 42,5% restants étant détenus par les actionnaires actuels d'Unimilk.  Le nouvel ensemble, qui sera présidé par Andrey Beskhmelnitsky, actuel PDG d'Unimilk, et dirigé par Filip Kegels, actuel directeur général de Danone Produits frais pour l'Europe de l'Est et l'Asie centrale, table sur un chiffre d'affaires de l'ordre de 1,5 milliard d'euros. 
La société détiendra environ 21% du marché total des produits laitiers frais sur la zone des pays de la CEI (Communauté des Etats indépendants, ex-URSS moins les trois pays Baltes et la Géorgie). En juin 2010, Danone avait annoncé le rachat de la société américaine Medical Nutrition pour 62 millions de dollars afin de se renforcer sur le marché de la nutrition médicale des personnes âgées aux Etats-Unis. 
En juin 2010, Gazprom estime que les gazoducs ukrainiens, stratégiques pour le transit du gaz russe vers l'Europe, devaient faire partie de l’entreprise énergétique mixte que Moscou veut créer avec Kiev. Les deux parties seraient mis d'accord sur la possible création d'une entreprise mixte à 50-50%, prévoyant que la partie ukrainienne apporterait son système de gazoducs par lesquels transitent 80% des livraisons russes vers l'Europe. Pour sa part, Gazprom pourrait y apporter un gisement de gaz avec des réserves équivalentes aux actifs apportés par la partie ukrainienne. Cette entreprise mixte ne verra le jour que si les parties sont d'accord pour fusionner leurs groupes énergétiques, Gazprom du côté russe et Naftogaz du côté ukrainien. 

Approvisionnement des EUA en Asie centrale et union douanière euro-asiatiques
HOSP, Gerald, Gerangel um turkmenisches Erdgas. Der autokratische zentralasiatische Staat bleibt ein schlechtes Pflaster für ausländische Investoren. Internationale Konzerne buhlen um die Energievorkommen Turkmenistans. Der isolierte Staat spielt dabei die Aspiranten oft gegeneinander aus. Für das europäische Pipeline-Projekt Nabucco spielt turkmenisches Erdgas eine zentrale Rolle, in : NZZ, 25.5.2010 ; une remarquable analyse sur les rapports de force qui se déploye autours du Tukménistan entre cinq puissances ± importantes : l’UE (Nabucco), la Chine, la Russie (Flux sud), l’Iran et la Turquie, ainsi qu’un grand nombre de multinationales semi-publiques et surtout privées. 

Un conflit frontalier entre le Tadjikistan et l'Ouzbékistan bloque, à cette fin mai 2010, plus de 300 wagons d'approvisionnements destinés aux troupes de l'OTAN en Afghanistan. L'Asie centrale est essentielle au dispositif de l'Alliance atlantique, qui utilise la région comme base pour l'approvisionnement de ses troupes en nourriture ou carburant. Cette route est devenue d'autant plus importante ces derniers mois, lorsque les Talibans ont multiplié les attaques de convois routiers dans le nord-ouest du Pakistan, voie de transit jusqu'alors privilégiée. Le Tadjikistan et l'Ouzbékistan se disputent de longue date l'exploitation de ressources en eau à leur frontière et les autorités ouzbèkes entravent de façon épisodique l'entrée de trains dans le pays voisin pour faire pression sur lui.

La Russie et le Kazakhstan ont décidé fin mai 2010 de faire avancer une union douanière à deux alors que le Bélarus a boudé une rencontré tripartite sur fond de divergences avec Moscou. Il faut en rappeler deux choses. La Russie, le Bélarus et le Kazakhstan ont, d’une part, signé fin 2009 une série de documents pour lancer à partir du 1er juillet 2010 leur Union douanière. La Russie taxe, d’autre part, depuis 2007 ses exportations de pétrole vers son voisin bélarusse ce qui porte un coup dur à l'économie de ce pays qui tire d'importantes recettes du raffinage et de la revente à l'étranger de brut russe. Il n’empêche que  Bélarus annonce au début de juin 2010 qu’il rejoindra l'union douanière avec la Russie et le Kazakhstan le 1er juillet 2010 malgré certains différends. Même si la Russie et le Bélarus ne sont pas encore parvenus à trouver un accord sur les prix du pétrole et l'importation de voitures et d'avions sur le territoire de l'union douanière.
Le président bélarusse a déjà déclaré le 27 mai 2010 qu'il était prêt à céder à la Russie le contrôle total du réseau de gazoducs de la compagnie nationale Beltransgaz, en échange de la fourniture de gaz russe aux tarifs du marché intérieur de la Russie. De même, Loukachenko céderait les raffineries bélarusses contre la fourniture de pétrole détaxé. Moscou a réagi favorablement aux propositions de Minsk. En 2007, Gazprom avait déjà acquis 50 % de Beltransgaz pour un montant de 2,5 milliards de dollars.
L'accord de coopération à propos du chantier des blocs 3 et 4 de la centrale de Khmelnitski en Ukraine a été signé le 9.6.201 à Kiev par le président du groupe russe Rosatom Sergueï Kirienko et le ministre ukrainien de l'Energie Iouri Boïko. La décision d'achever conjointement le chantier de la centrale a été prise par les premiers ministres des deux pays, Vladimir Poutine et Nikolaï Azarov, lors de leur rencontre à Sotchi le 30 avril 2010. Selon Rosatom, 5 à 6 milliards de dollars seront nécessaires, financés par la Russie. La centrale, dont le chantier a commencé en 1981, compte actuellement deux réacteurs de type VVER de 950 MW de puissance chacun (lancés en 1988 et 2005).

Bulgarien sucht Weg aus seiner Energie-Sackgasse. Schwer zu durchbrechende Abhängigkeit von Russland - problembeladenes Kernkraftprojekt Belene, Rudolf Hermann, in : NZZ, 7.6.2010 (extraits)

Le texte qui suit illustre parfaitement l’idée qu’une centrale nucléaire est dangeureuse si elle est russe et de propriété publique, et devient par miracle sans danger dès que sa mise en place associe des multinationales privées, - françaises ou allemandes -, à celles de la Russie : 
« Auch zwanzig Jahre nach der Wende ist Bulgarien energiepolitisch praktisch vollständig von Russland abhängig. Diese Situation ist nicht einfach zu durchbrechen. Ein Fertigbau des umstrittenen Kernkraftwerks Belene könnte sie noch zementieren. Bulgariens Erdöl kommt aus Russland und wird in einer Raffinerie verarbeitet, die in russischen Händen ist. Das Erdgas kommt aus Russland, der Brennstoff für das Kernkraftwerk Kozloduj und allfällige Ersatzteile für den Meiler kommen aus Russland, und sollte das zweite Kernkraftprojekt an der Donau bei Belene zur Realisation kommen, wird es sich auch um eine von Russland gelieferte Anlage handeln, die vielleicht sogar zu einem bedeutenden Teil in russischen Besitz zu stehen kommt.

…Nach der Jahrtausendwende kam es zu einer Wiederbelebung des Projekts, und ein Wettbewerb wurde ausgeschrieben. 2006 wurde der Auftrag an die russische Gesellschaft Atomstrojexport vergeben, wobei als Reaktortyp nun eine modernisierte Variante der russischen WWER-1000-Serie angestrebt wurde, die Steuerungssysteme jedoch von Areva und Siemens kommen sollten. Für den Betrieb wurde ein strategischer Partner gesucht. 2008 erhielt nach einer Ausschreibung der deutsche RWE-Konzern dafür den Zuschlag.

Die Finanzierung gestaltete sich allerdings schwierig. Obwohl von offizieller Seite das seismische Risiko nicht als Grund für eine Beerdigung des Projekts angesehen wurde, dürften das Bestehen von Unbehagen in der europäischen Öffentlichkeit und der Druck von Umweltbewegungen in Ländern, in welchen potenzielle Finanzierungspartner hätten gefunden worden können, der Geldsuche abträglich gewesen sein. 2009 kündigte RWE aufgrund der unsicheren Finanzierungslage an, aus dem Joint Venture mit der bulgarischen Energiegesellschaft zum künftigen Betrieb von Belene auszusteigen.
…Die russischen Partner des Belene-Projekts haben der bulgarischen Seite wiederholt Finanzierungsmodelle vorgeschlagen, mit welchen das Bauvorhaben auch ohne einen westeuropäischen Grossinvestor (wie etwa RWE) realisierbar wäre. …Für Bulgarien sei es schwierig, sich diesem Druck zu entziehen, denn Belene sei Teil eines komplizierten Puzzles, und Russland sitze an langen Hebeln. Gehe Belene bachab, könne sich dies etwa auf die Verhandlungen um die Erdgaspreise auswirken. Oder die South-Stream-Pipeline könnte plötzlich nicht durch Bulgarien, sondern durch Rumänien geführt werden. Oder es könne plötzlich «Probleme» mit der Erdölversorgung geben, was die Raffinerie Burgas an der Schwarzmeerküste schwer treffen würde, weil diese auf die Verarbeitung russischen Rohöls ausgelegt sei. »
Ce n’est pas en s’en prenant à la Chine que l’Amérique résoudra son problème

Par Steven Roach, in: LE TEMPS, 21 avril 2010 (extraits)

„…La fixation de l’Amérique sur le «problème chinois» atteint un sommet. De Google au yuan, la Chine est rendue responsable de tous les maux dont souffrent les EUA. Malheureusement, cette situation combine un effet de bouc émissaire et de conception erronée de l’économie qui pourrait bien mal finir… La Chine et sa devise prétendument manipulée représentant 39% du déficit commercial des EUA en 2008-2009, Washington soutient que la situation des travailleurs américains ne s’améliorera que si leur gouvernement fait preuve de fermeté avec Beijing… 

En 2008-2009, les EUA avaient un déficit commercial avec plus de 90 pays… Apporter un remède bilatéral à un problème multilatéral est une mesure totalement dérisoire et inadaptée… Plutôt que d’adopter cette attitude sinophobique contre-productive, les EUA auraient tout intérêt à bien se regarder dans la glace et à admettre les raisons pour lesquelles ils sont confrontés à un déficit commercial multilatéral massif. C’est l’épargne, et non pas la Chine, qui constitue le nœud du problème économique de l’Amérique. En 2009, le plus grand indicateur de l’épargne nationale – le taux d’épargne national net – a atteint le minimum record de – 2,5% du revenu national. Cette valeur représente le total de l’épargne des ménages, des entreprises et du secteur public, compte tenu des amortissements. Les amortissements sont déduits afin d’obtenir une indication du volume de l’épargne qui reste disponible – après avoir prévu l’obsolescence des capacités de production – pour assurer l’expansion du stock de capital. Dans le cas des EUA, cette épargne est inexistante. En d’autres termes, l’Amérique doit importer un excédent d’épargne de l’étranger pour financer sa croissance future…

La Chine est effectivement le pays avec lequel les EUA ont le déficit commercial multilatéral le plus important. Toutefois, cette situation est due au fait que les sociétés américaines dont les coûts sont élevés se tournent de plus en plus souvent vers la Chine comme solution de délocalisation efficace et bon marché. Elle reflète également les préférences des consommateurs américains pour les marchandises fabriquées en Chine… A l’instar des EUA, elle est en fort déséquilibre avec le reste du monde du fait de l’excédent démesuré de son compte-courant. De même qu’une citoyenneté mondiale responsable exige de l’Amérique qu’elle remédie au déficit d’épargne qui se trouve au cœur de ses déséquilibres internationaux, le monde a toutes les raisons d’attendre de la Chine un effort comparable pour réduire son excédent d’épargne. Ces ajustements doivent être l’essence de tout programme de rééquilibrage mondial efficace… Les économistes devraient faire preuve d’un peu plus de bon sens… 

L’ajustement des monnaies ou des prix relatifs entre deux nations n’est pas la panacée contre les déséquilibres structurels de l’économie mondiale. En revanche, il est nécessaire de modifier la répartition de l’épargne mondiale. Les EUA, en particulier, doivent réduire leur déficit et augmenter leur épargne personnelle, tandis que la Chine doit stimuler sa consommation intérieure privée…”

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: législative en octobre 2010

Pologne: présidentielle en juin 2010 et législative en 2011

Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative 2014
Rép. tchèque: législative 2014, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2014 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 (?) et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2011 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010

Macédoine : municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2013

Kosovo : législatives fin 2011

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : locale 2014, législative 2012 et présidentielle au printemps 2011

Ukraine : locale novembre 2010 et législative 2012 ? 

Répub. moldave : législative 2013

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2011

Arménie : municipale 2014, législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : municipale 2014, législative 2013 (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle 2012

Iran :   législative 2012 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2014 

Turkménistan : législative décembre 2013 et présidentielle 2012

Kirghizstan : législative et présidentielle 10.10.2010 (?)

Tadjikistan : législative 2014 (?) et présidentielle en 2010

Afghanistan : ???

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 

Concernant les PECO

GOUJON, Alexandra, Ukraine : une alternance attendue, in : La Revue Nouvelle, avril 2010 ; une bonne mise au point à lire.

Concerne la Caucasie méridionale et la mer Caspienne
ACKERET, Markus, Georgien zwischen Resignation und Aufbruch, in : NZZ, 28.5.2010.
Concernant la Turquie
VANRIE, Pierre, Turquie : le gouvernement contre les militaires et le monde judiciaire, in : La Revue Nouvelle, avril 2010 ; comme d’habitude, l’A. fait un excellent tour d’horizon et mentionne la proposition de modifications constititutionnelles ; il n’évoque pas le fait que les modifications proposées ne concernent pas la question de la liberté religieuse qui concerne notamment les Alévis très nombreux et les Eglises chrétiennes à peu d’affiliés.
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale
LARUELLE, Marlène & Sébastien PEYROUSE, L'Asie Centrale à l'aune de la mondialisation, Une approche géoéconomique, Armand Colin, Paris, 2010 ; résumé par les A. : Le grand jeu avait caractérisé au XIX e siècle la rivalité coloniale en Asie centrale entre la Russie et la Grande-Bretagne. Aujourd'hui, le jeu entre les Grands est le fait des EUA, de la Chine, de la Russie qui conserve toujours sa place dans cette région, voire du Japon ou de l'Union européenne. Et aucune de ces grandes puissances ne souhaite exercer un pouvoir monopolistique. L'ouvrage apporte une autre vision qui porte à la fois sur les « petits jeux » et les différences entre pays. Le Kirghizstan est tourné vers la Chine, le Turkménistan vers l'Iran, le Tadjikistan entre influences russe, chinoise et iranienne et l'Ouzbékistan doit se livrer à des revirements constants. Quant au Kazakhstan, c'est le seul à pouvoir s'offrir une politique étrangère équilibrée. Si les pays de cette région ont des économies de rente, la différence est grande entre le Kazakhstan et son pétrole, le Turkménistan et son gaz, l'Ouzbékistan avec le coton et l'or, et les deux Etats les plus pauvres, Kirghizstan et Tadjikistan. Une citation. « En Asie centrale, l'entente russo-chinoise est rendue possible parce qu'il est de l'intérêt de la Chine de laisser la région dans le giron politique et sécuritaire russe. » 

HOSP, Gerald, Gerangel um turkmenisches Erdgas. Der autokratische zentralasiatische Staat bleibt ein schlechtes Pflaster für ausländische Investoren. Internationale Konzerne buhlen um die Energievorkommen Turkmenistans. Der isolierte Staat spielt dabei die Aspiranten oft gegeneinander aus. Für das europäische Pipeline-Projekt Nabucco spielt turkmenisches Erdgas eine zentrale Rolle, in : NZZ, 25.5.2010 ; une remarquable analyse sur les rapports de force qui se déploye autours du Tukménistan entre cinq puissances ± importantes : l’UE (Nabucco), la Chine, la Russie (Flux sud), l’Iran et la Turquie, ainsi qu’un grand nombre de multinationales semi-publiques et surtout privées. 

GUL, Imtiaz, The Most Dangerous Place: Pakistan’s Lawless Frontier, Viking, 2010, London.

CHETERIAN, Vicken, Un pays stratégique d’Asie centrale. Révolution sociale au Kirghizstan ?, in : Le Monde diplomatique, mai 2010 ;

Idem, un compte-rendu du livre « Deux peuples proches, deux voisins lointains, Arménie-Turquie », par Hrant Dink, Actes Sud, Arles, 2009, in : Le Monde diplomatique, mai 2010. 
LEYMARIE, Philippe, Géopolitique – Appel au passé pour sortir du cauchemar afghan, in : Le Monde diplomatique, juin 2010 ; un compte-rendu de cinq ouvrages.

BALLOUHEN, Laurent, Mongolia, nomad Empire of Eternal Blue Sky, par Carl Robinson, Oddissey, Honkong, 2010, in : Le Monde diplomatique, juin 2010; un compte-rendu. 

FISCHER, Peter A., Eine lebendige asiatische Demokratie im Stresstest, in : NZZ, 12.2.2010 ; Die Mongolei ringt um den richtigen Umgang mit Ressourcen - ihr Präsident setzt auf «change» und mehr Rechtsstaat. Die Mongolei ist ein erstaunlich demokratisches Land. Doch grosse Rohstoffvorräte haben ihr nicht nur Wohlstand, sondern auch Probleme gebracht. Der neue Staatschef will zeigen, dass eine echte Demokratie trotzdem die beste Regierungsform ist (voir quelques extraits ci-dessus). 
NZZ, Kasachische Pirouetten, 18.6.2010 ; Nasarbajew «Führer der Nation» - Kasachstans Präsident Nasarbajew hat nun trotzdem den Status «Führer der Nation» erhalten, obwohl er entsprechende Gesetze zuvor abgelehnt hatte. Dem Ruf des Landes sind die seltsamen Pirouetten kaum förderlich. 

BRÜGGEMANN, Gerd, Ungeduld über Afghanistan, in : NZZ, 18.6.2010 ; Im amerikanischen Kongress wird zunehmend Kritik an der Entwicklung des Krieges in Afghanistan laut. Die militärische Führung hat darauf reagiert, indem sie zu Geduld mahnte und künftige Erfolge versprach. 

Concernant l’Iran
DJALIL, Mohammad-Reza, L'Iran de A à Z, André Versaille, Bruxelles, 2010 

SPECKMANN, Thomas, Moskau, London und Washington zogen an einem Strang - Jana Forsmanns erhellende Studie über die alliierte Intervention in Iran 1941, in : NZZ, 22.5.2010.

BISCOFF, Jürg, Die verlorene Einheit Irans, in : NZZ, 12.6.2010.

Concernant la Chine, l’Inde et la Russie
ACKERET, Markus, Trügerische Ruhe im Nordkaukasus, in : NZZ, 19.6.2010 ; Die Sicherheitskräfte melden Erfolge - keine zivilen Strategien gegen Gewalt und Autonomiebestrebungen. Seit den Moskauer U-Bahn-Anschlägen melden die Sicherheitskräfte Erfolge aus dem Nordkaukasus. Ein wichtiger Anführer der Freischärler ist gefasst worden. Gewalt und Gegengewalt dauern jedoch an. Die neuen Rezepte wirken wenig realistisch. 

ZHANG, Yongle, The Future of the Past, in : New Left Review, March April, 2010.
ZHANG, Junhua, Europas Krise, von China aus betrachtet, in : NZZ, 8.6.2010 ; extraits : 
« Die Chinesen haben im Laufe der Geschichte eine zwiespältige Haltung gegenüber den Europäern eingenommen… Die deutsche Wiedervereinigung und kurz darauf der Zusammenbruch der Sowjetunion führten in China zu einem kurzzeitigen Wiederaufflammen der Europa-Euphorie. Auch die Konstituierung der EU und deren einerseits bewundernswerte, anderseits auch übereilte Erweiterung sowie die Einführung des Euro gaben China Grund, Europa als Wurzel der westlichen Zivilisation wiederzuentdecken. Nach dem Ende des Kalten Krieges kam mit der Globalisierung indes eine Entwicklung in Gang, der die Europäer nicht gewachsen waren. Weil die Liberalisierung der Wirtschaft in vielerlei Hinsicht den gängigen sozial-demokratischen europäischen Wertvorstellungen widerspricht, waren Europas Regierungen und Bürger - mit Ausnahme einiger Grosskonzerne - schlecht auf eine intensive Globalisierungswelle vorbereitet. Hinzu kommt, dass die Kosten für die deutsche Wiedervereinigung sowie für die EU-Osterweiterung erheblich waren. Zudem konnte Europa seine innere Zerstrittenheit nie wirklich überwinden. Die Folge war, dass die Europäer den Amerikanern mehr und mehr die Rolle der alleinigen Supermacht überliessen, so dass Europa in der chinesischen Wahrnehmung nur noch eine zweitrangige Rolle spielt... Die schrumpfenden Staatskassen und die sich abzeichnende Krise der Sozialsicherungssysteme in einigen EU-Mitgliedsstaaten sind offensichtliche Indizien für eine mangelnde Anpassungsfähigkeit im Prozess der Globalisierung. Noch in den neunziger Jahren sprachen die Chinesen davon, dass die west- und nordeuropäischen Länder wesentlich sozialistischer seien als man selbst. Gemeint war das beinahe lückenlose Sozialnetz. Mittlerweile fängt man in China an, an der Tragfähigkeit eines Systems zu zweifeln, dessen finanzielle Basis wegen Staatsverschuldung und Überalterung wegzubrechen beginnt…
Letztlich aber steht hinter der gegenwärtigen Krise der westlichen Welt, die sowohl Europa wie die USA erfasst, die weitreichende Frage, ob und wie der traditionelle Liberalismus, der bisher massgeblich zur Ausgestaltung der Ordnung der Weltwirtschaft beigetragen hat, der Herausforderung durch das erfolgreiche chinesische Modell einer gelenkten Ökonomie gewachsen ist… ». Prof. Dr. Junhua Zhang lehrt Politikwissenschaften an der Zhejiang-Universität in China. Er hat an der Goethe-Universität in Frankfurt am Main in Philosophie promoviert und war in Deutschland lange Jahre als wissenschaftlicher und publizistischer Mitarbeiter tätig.

Ost-West Europäische Perspektiven, Schwerpunkt : Kirche und Politik in Russland, 2010/1.

Concerne FT Special Reports

Central & Eastern Europe: Banking and Finance, 14 May 2010

Inside this issue
• The region is suffering from its reliance on western Europe
• A report on how financial services are faring as the recession ends
• There are signs of optimism in financial markets across the region - -

Content

Stabilising role of EU comes under strain : These are nervous times for the economies of central and eastern Europe. Just when the region was recovering, albeit hesitantly and unevenly, from last year’s recession, along came the Greek crisis, tensions in the eurozone and another bout of global financial turmoil.

Steady ship remains attractive to foreign direct investment :The shocks set off by the global financial crisis are still reverberating around the world, but that has not stopped McKinsey, the consultancy, from opening a knowledge centre in the western Polish city of Wroclaw, similar to its other outsourcing centres in China, India and the US. 

Tricky waters still to navigate after storm subsides : As an 18-month storm subsided, banks in central Europe entered calmer waters in 2010, albeit with a variety of tricky channels still left to navigate.

Differentiated approach is now the norm : The Greek debt crisis threatened a nasty sting in the tail for a region that a little over a year ago was talked of in terms similar to those used of Greece today. With luck, however, the giant eurozone rescue package should ensure central and eastern Europe’s recovery is not derailed.

Retail lending to bounce quicker than corporate sector : Russia’s biggest banks are preparing to expand retail lending as they start to recover from a crisis year that all but wiped out profits for many of them, as non-performing loans multiplied. 

Spring fails to bring thaw to Ukraine’s frozen institutions : The arrival of spring, early signs of a global economic recovery and a measure of domestic political stability brought on by the passing of this year’s hotly contested presidential election have all helped ease the gloom hanging over Ukraine’s near-term economic prospects.

Serbia, 11 May 2010 

Inside this issue
• The country has come a long way since the debacle of the 1990s, but there is still progress to be made
• A recently found skeleton may boost visitors - -

Content

Progress toward uneventful normality
On a warm spring day a few weeks ago, a knot of people shouted angry slogans and hoisted black and white banners at the entrance to Serbia’s grandiose parliament building.

Closer integration with the EU boosts growth
A line of cranes, towering 80 metres above the River Danube, incessantly swings loads of concrete, steel and other equipment into position at Serbia’s most impressive construction site.

Mammoth may draw numbers
In the twilight of her life, the lumbering beast wandered away from her herd on to marshy ground. Stuck, she started to sink. But rather than struggle, the elderly mammoth squatted down and died peacefully

Copper mill rolls out strong balance sheet
With grime coating the walls and bald patches on the football pitch, western Serbia’s remote metal town of Sevojno looked like a recession victim long before the global downturn.

Customer is king for soya bean company
Country folk driving horse-drawn carts are a common sight in Becej, a sleepy town of 26,000 souls 130km north of Belgrade on the Vojvodina plain. It may seem an unlikely location for cutting-edge Serbian commerce; yet that is exactly what Milenko Tica, head of exports at Sojaprotein.

Organised crime and narcotics: Strong measures win plaudits
One of Serbia’s biggest achievements of the past year took place nearly 9,000 kilometres from Belgrade

Kosovo, 8 June 2010

Inside this issue
• UN and EU missions remain heavily involved in foreign and domestic policy decisions
• The demands of business often override political and ethnic considerations - -

Content

Sovereignty chafes at outside supervision
UN and EU missions remain heavily involved in foreign and domestic policy decisions, writes Neil MacDonald

Peja: Local efforts have been key to rebuilding
Agriculture and tourism are priorities, finds Kester Eddy

Governance: EU’s justice mission pursues corruption at the highest level
Neil MacDonald on the first big case against a top politician – the transport minister

Youth culture: A vibrant night without fights or drunkenness
Kester Eddy visits the Pejton neighbourhood in Pristina

Retail: Keen to keep the customers satisfied in three languages
The demands of business often override political and ethnic considerations, reports Neil MacDonald

Ukraine 2010, 2 June 2010

Inside this issue
• The internal make-up of the country mirrors its awkward position 
between the European Union and Russia
• Thanks to support from the IMF, things are improving
• Investors are looking for stability and deregulation - -

Content

Unbalanced between east and west
Once again, the old questions are being asked about Ukraine, a nation of 46m with a large economy and strategic position, but whose elite has for centuries struggled to consolidate politically, making it susceptible to preying neighbours:

Patient is on the road to recovery
Government figures show real gross domestic product growing 4.8 per cent year-on-year in the first quarter of 2010, albeit from a very low base. This follows a 15 per cent fall in GDP in the financial crisis. 

Progress depends on a successful reform effort
Since taking over as president in February, Viktor Yanukovich has moved with lightning speed to monopolise political power and make friends with Kiev’s big neighbour, Russia.

Investment climate will determine yield
Amid all the doom and gloom, one sector in the country’s economy has a bright future and promises high yields.

A European state that has friendly ties with Russia
Is Ukraine drifting toward Russia and away from Europe? Several recent developments suggest it may be.

Etudes ou notes géopolitiques significatives
CHALIAND, Gérard & Jean-Pierre RAGEAU, Géopolitique des empires, des pharaons à l’imperium américain, Arthaud, Paris, 2010 ; selon l’A., « l’ouvrage montre à quel point les géopolitiques des Etats ou des puissances restent liées à des contraintes géographiques, des invariantes historiques et des intérêts pérennes, rappelle la fragilité et le caractère historiquement éphémère des empires ou des hégémonies à mettre en liaisons au cycle hégémonique de ces derniers siècles. »
BARTHÉLÉMY, Christophe, Le degré d’acceptabilité collective de la mort distingue les sociétés, in : Revue militaire suisse, mai juin, 2010.
CHAVAGNEUX, Christian, Economie politique internationale, La Découverte, Paris, 2010 ; résumé selon l’A. : Qui détient le pouvoir dans l’économie mondiale ? Les banques ? Le G20 ? La Chine ? Google ? Telle est la question principale à laquelle répondent les spécialistes de l’économie politique internationale. Mêlant l’économie, la science politique et l’histoire, cette discipline offre les outils permettant d’analyser les rapports de force mondiaux qui influencent la mondialisation. Une approche qui permet de décrypter des questions au cœur de l’actualité : la domination des Etats-Unis est-elle durable ? Les marchés financiers imposent-ils leur loi ? Quel est le pouvoir des entreprises multinationales ? Etc. Trois écoles de pensée, analysées ici en détail, se partagent les débats. La première défend l’idée que les Etats restent les principaux acteurs du système international. La deuxième insiste sur la montée en puissance d’une classe dirigeante transnationale. La troisième met l’accent sur le rôle politique croissant des acteurs non Etatiques (multinationales, banquiers, bandits…).

WECK, Hervé de, Forum International sur la Cyberciminalité 2009 – Lille – 24 mars 2009, in : Revue militaire suisse, mai juin, 2010.
MONGRENIER, Jean-Sylvestre, La politique de défense britannique et le « spécial relationship » anglo-américain : vers un rééquilibrage euro-atlantique ?, in : TRIBUNE, mai 2010.

Problèmes économiques, La Chine à l’heure des choix, La lettre n° 281, 9 juin 2010 ; Le choc exogène qu’a constitué pour la Chine la crise économique mondiale aura été en définitive rapidement surmonté. En raison de sa très forte exposition au commerce international, on pouvait en effet craindre que la chute des échanges au cours de l’hiver 2008-2009 n’entraîne une rupture brutale de la croissance chinoise. Un an et demi après l’éclatement de la crise, force est de constater que le pays a montré une solide résistance face à la transmission de la récession enregistrée dans les pays industrialisés. La crise va de surcroît accélérer les transformations économiques nécessaires afin de permettre au pays de franchir une nouvelle « étape » dans sa stratégie de développement.

DEEPAK, B. R., India and China, 1904-2004. A Century of Peace and Conflict, MNAK, New Delhi, 2005.

ANDERSON, Fred and Andrew CAYTON, The Dominion of War: Empire and Liberty in North America, 1500-2000, Viking, New York, 2005 ; « Americans are not comfortable with their nation being associated with the term "empire." In domestic discourse, the issue of empire has been ignored despite the fact that some 380,000 American troops are deployed today around the globe. Indeed, upon them as upon their British predecessors of old, the sun never sets.The autors argue that the history of North America has been, in the starkest terms, a history of warfare: at first a struggle for imperial domination between various powers, and then an inexorable expansion by an independent United States ».
Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Où en est le nouveau « Grand Jeu » en Asie Centrale ?, in : Question Chine.net , 29 avril 2010), par  François Danjou
L’ancienne Asie Centrale Soviétique, dont quatre pays sont devenus en 2001 membres de l’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS), sous le patronage de Moscou et de Pékin, est une zone riche en hydrocarbures et en ressources minières. Elle reste politiquement instable, alors que s’y disputent les influences de la Chine, de la Russie et des EUA. Pour la Chine comme pour la Russie, l’Asie Centrale est non seulement un réservoir de ressources, mais également un glacis stratégique, progressivement devenu le cœur d’un nouveau système d’alliance, sur lequel Pékin et Moscou se sont à l’occasion appuyés pour dénoncer l’entrisme politique et militaire des EUA et de l’OTAN dans la région, après la chute du mur de Berlin.

Mais les récents événements au Kirghizstan jettent une lumière crue sur la complexité des situations et la somme des intentions cachées. Alors que, pour des raisons diverses, parfois opposées, Moscou, Pékin et Washington se seraient bien accommodés de la stabilité garantie par un régime radicalement anti-démocratique, l’irruption brutale des revendications populaires, rappelle aux sponsors de l’Asie Centrale les risques d’une déstabilisation en cascade de la région, sur fond de menace intégriste.
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   Freiner l’entrisme des EUA et de l’OTAN
En 1996 le « Groupe de Shanghai », devenu l’OCS en 2001, n’était qu’un modeste forum de négociations pour la résolution des différends frontaliers. Sous l’influence chinoise et russe, l’Organisation a peu à peu affirmé de plus vastes ambitions, d’abord économiques, puis stratégiques. Aujourd’hui, les 6 Etats membres de l’Organisation, qui accueille également le Pakistan, l’Inde, l’Iran, et la Mongolie avec un statut d’observateurs, organisent des manœuvres militaires communes pour combattre les trois fléaux identifiés par la rhétorique sécuritaire chinoise que sont « le terrorisme, l’extrémisme et le séparatisme ». De fait, la région, qui elle-même abrite des mouvements religieux radicaux, jouxte des zones troublées et instables du Caucase aux marches de la Russie et du Xinjiang chinois, théâtre d’affrontements ethniques récurrents entres Han et populations turcophones, en majorité musulmanes.

En 2005, l’OCS, inquiète de l’épidémie de « regime change » aux marches de l’ancienne URSS, avait adopté une position commune, dénonçant les bases américaines de la région et exigé que Washington fixe un calendrier de retrait. La manœuvre avait en partie réussi, puisqu’en 2005 Moscou et Pékin avaient persuadé le président Ouzbek Karimov d’exiger des Américains, avec qui il était en froid après la répression d’Andijan le 13 mai 2005, qu’ils ferment la base de Karchi Khanabad. Mais en réalité, au-delà des connivences officielles, la compétition politique et économique était déjà rude entre les deux parrains de l’OCS.

A la rivalité sino-russe s’ajoute la « rébellion » du Turkménistan, qui n’a jamais accepté de rejoindre l’OCS et s’est, à l’occasion, fâché avec Moscou, déroulant, en revanche, « le tapis rouge » à Petrochina. En même temps, la volte face du Kirghizstan, perçue à Moscou comme une trahison, confirmait les frictions au sein de l’Organisation. En juin 2009, le président Kirghize, Kurmanbek Bakiyev, aujourd’hui en fuite, avait en effet cédé aux sirènes financières américaines et résisté aux pressions de Moscou et Pékin qui espéraient également l’évacuation de la base de Manas au Kirghizstan.
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   Le « Grand Jeu » chinois
Fidèle à ses stratégies habituelles, basées sur des prêts bancaires préférentiels et sur la construction d’infrastructures (routes, chemins de fer, barrages, centrales électriques) en échange des droits d’exploitation des ressources minières et énergétiques, la Chine a vite affirmé son influence économique. L’activité chinoise en Asie Centrale, liée à ses approvisionnements en énergie et en ressources se matérialise d’abord par un réseau de gazoducs et d’oléoducs directement reliés à la Chine et construits en coopération avec Petrochina.

C’est le Kazakhstan qui a inauguré le réseau par un oléoduc construit en 2006 ; depuis décembre 2009, la première phase (7000 km) d’un gazoduc vers la Chine, par l’Ouzbékistan et le Kazakhstan, est opérationnelle depuis le Turkménistan, ancienne chasse gardée de la Russie, mais où Pékin est devenu le premier investisseur étranger. Une fois terminé (2010), le projet transportera chaque année 30 milliards de mètres cubes de gaz vers la Chine. Un autre est en projet à partir du Kazakhstan occidental, à la capacité annuelle de 12 milliards de mètres cubes. La quête d’énergie se traduit aussi par les investissements directs dans l’exploration et l’exploitation. En 2009, le fonds souverain chinois a investi 1 milliard de $ dans l’exploration d’un gisement de gaz kazakh, qui confère à la Chine 14% des parts dans l’exploitation. Au Turkménistan, Petrochina (ou CNPC) a signé un accord d’exploration et d’exploitation du gisement de Bagyyarlik dans l’Est du pays (potentiel estimé 1700 milliards de mètre cubes).

Le n°1 pétrolier chinois, à la tête d’un consortium international qui regroupe deux compagnies coréennes (LG International et Hyundai) et deux sociétés d’hydrocarbures des Emirats, est également en passe de remporter les droits d’exploration et d’exploitation du gisement de gaz d’Iolathan, financé par la Banque de Chine à hauteur de 9,7 milliards de $. Ce succès a été obtenu après que la Banque de Chine ait, en Juin 2009, accordé à Achkhabad un prêt préférentiel de 3 milliards de $ qui aida à compenser les pertes dues à la rupture de ses livraisons à la Russie, d’avril à décembre 2009. Enfin, des discussions sont en cours pour que la Chine développe aussi un gisement de gaz en Afghanistan, non loin de la frontière turkmène. La China National Nuclear Corporation et la Guangdong Nuclear Power Corporation sont impliquées avec d’autres, dont l’Australie (Monaro Mining au Kirghizstan), pour l’achat ou la recherche d’uranium au Kazakhstan, en Ouzbékistan, au Kirghizstan et au Tadjikistan. Dans les monts Pamir, les compagnies minières chinoises explorent ou exploitent des gisements de métaux rares (cuivre, or, tungstène, mica, diamants).

A côté de ces activités d’extraction des ressources d’Asie Centrale acheminées vers la Chine, Pékin s’implique également dans la construction de centrales hydrauliques (Tadjikistan) et dans la rénovation des lignes à haute tension (Kirghizstan, Tadjikistan, Ouzbékistan). En échange de droits d’exploitation concédés aux sociétés d’hydrocarbures et aux compagnies minières nationales, les entreprises chinois construisent des routes (Kirghizstan, Tadjikistan) et des voies ferrées, dont une vingtaine au Kazakhstan, où 8 d’entre elles seront directement consacrées au transport du gaz liquide vers la Chine. Dans le domaine politique en revanche, Pékin peine à faire jeu égal avec Moscou, qui s’inquiète des succès économiques de la Chine, mais bénéficie des rémanences linguistiques, culturelles et politiques de l’ancienne URSS.
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   La puissance russe
Dans cette compétition pour les ressources, la Russie s’applique à ne pas se laisser déborder par la Chine, le seul concurrent capable de contester sa suprématie. Celle-ci se manifeste d’ailleurs clairement par la densité du réseau d’oléoducs dirigés vers la Russie et vers l’Ouest. Son action, omniprésente dans tous les secteurs convoités par les sociétés chinoises (pétrole, gaz, métaux rares, uranium), vise à être partie prenante des exportations des ressources d’Asie Centrale vers l’Est par le biais de ses anciennes connections et la puissance de ses grands conglomérats d’hydrocarbures.

Ces derniers, principaux fournisseurs des pays d’Europe de l’Ouest, présents dans toute l’Asie Centrale, principalement autour de la Caspienne, constituent la force de frappe la plus efficace de Moscou contre la dimension des projets chinois. Par leurs investissements directs et leurs connections politiques rémanentes, Gazprom, Rosneft et Lukoil contrôlent en effet de facto une part importante des exploitations et des sorties d’hydrocarbures de la région, ce qui oblige la Chine et Petrochina à négocier avec eux. C’est, par exemple, la société russe Stroytransgaz qui construit le gazoduc turkmène vers la Chine, financé par Petrochina.

Surtout Moscou est, bien plus que Pékin, en mesure de peser politiquement dans les conflits de frontières, l’imbroglio des accords douaniers, les querelles pour la gestion de l’eau et la répartition des ressources, notamment autour de la Caspienne. Dans ce contexte politique moins favorable pour Pékin, encore aggravé par l’existence d’accords de sécurité réactivés par la Russie, en dehors de l’OCS, la Chine, qui avance, à coups d’investissements massifs, ses pions économiques sur le trajet de l’ancestrale route de la soie, mesure la puissance rémanente de Moscou. En 2006, L’Organisation du Traité de Sécurité Collective (OTSC), mise sur pied par la Russie et qui comprenait déjà la Biélorussie, l’Arménie, le Kazakhstan, le Kirghizstan et le Tadjikistan, avait accueilli l’Ouzbékistan, regroupant, hors de l’influence chinoise et dans le giron russe, la totalité des membres de l’OCS appartenant à l’ancienne Asie Centrale soviétique.
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   Le coup de semonce kirghize et les intentions cachées
Lors de la récente crise au Kirghizstan, c’est Moscou qui, avec Astana et Washington, ont mené le jeu, tandis que Pékin est resté sur la touche. Et pourtant, la situation dans ce petit pays limitrophe d’à peine 5 millions d’habitants, ayant une frontière commune avec la Chine de plus de 1000 km, est d’un considérable intérêt stratégique pour Pékin. En plus des ressources pétrolières exploitées par Petrochina et des voies ferrées construites par les compagnies chinoises, sur fond de relations économiques en croissance rapide (10 milliards de $ d’échange en 2009, contre à peine plus de 350 millions en 1992), le pays abrite une communauté de Chinois évaluée à plus de 100 000 âmes, dont une proportion importante de Ouïghours, sur laquelle la Chine a tout intérêt à garder un œil attentif.

En ces temps troublés de soubresauts ethniques au Xinjiang, Pékin redoute une déstabilisation de son Grand Ouest, fomentée par des activistes islamistes, en cheville avec l’Afghanistan, dont l’Asie Centrale ne manque pas. Selon le site Eurasia.net, la situation est encore compliquée par les ressentiments d’une partie de la population Kirghize contre la trop grande dépendance du pays à l’égard de la Chine. Mais il y a pire. Les événements violents survenus début avril au Kirghizstan - 85 morts, éviction brutale du Président Bakiyev, aujourd’hui réfugié à Minsk - et déclenchés contre l’incurie d’une élite politique corrompue, coupée de sa population et tentée par l’autoritarisme brutal pour rester au pouvoir, recèlent un important potentiel de contagion vers les autres pays d’Asie Centrale, tous affligés des mêmes travers, porteurs à terme de révoltes et d’instabilité.

Pour la Chine et la Russie qui avaient jusqu’à présent fondé leur stratégie sur le soutien des régimes en place, dans le triple but d’exploiter les ressources de la région, de faire pièce à Washington et d’endiguer la menace islamique latente, la propagation de l’instabilité en Asie Centrale, pouvant nourrir une résurgence de l’Islam radical, serait une catastrophe lourde de menaces. Pour les EUA aussi. Depuis l’élection d’Obama, en effet, préoccupés de préserver les lignes de communication en Asie Centrale de leur corps expéditionnaire en Afghanistan, Washington fermait en effet les yeux sur les dérives autocratiques dans la zone.

Moscou a peut-être pris la mesure des risques, puisque, peu après les événements de Bichkek, le Président Medvedev déclarait : « si le peuple n’est pas satisfait de ses dirigeants et si ces derniers ne font pas d’efforts pour résoudre les problèmes les plus graves, ce type de situation pourrait se répéter dans n’importe quel pays où les autorités se sont coupées du peuple » (cité par Asia Times du 20 avril 2010). La déclaration, qui semble se réaligner sur les principes de « bonne gouvernance », ne peut manquer d’inquiéter Pékin, dont la position de principe est de ne pas intervenir dans les affaires intérieures des Etats et de privilégier les bonnes relations et les affaires, quels que soient les régimes. Il est vrai que la dénonciation par le Kremlin des risques politiques induits par les dérives autocratiques confirme que la Russie craint une déstabilisation de la zone qui ferait le lit d’une radicalisation islamique. Rien ne dit en revanche qu’elle milite sincèrement pour la propagation de la « bonne gouvernance ». Ce qui est en revanche certain est que le but à moyen terme de Moscou, toujours convaincu que la coalition échouera en Afghanistan, reste l’évacuation par les Américains de la base de Manas.

A Pékin, le Bureau Politique, perplexe, pris de court par l’éviction de Bakiyev, et inquiet de l’attitude russe qui s’est rapprochée de Washington, a convoqué une réunion spéciale sur le Xinjiang voisin. A cette occasion, il a décidé une augmentation substantielle des investissements dans l’ancien Turkestan oriental et procédé à la relève de Wang Lequan, le n°1 politique de la province. Celle-ci, déjà sous haute surveillance militaire, est devenue une des grandes priorités de sécurité du Régime. Quant aux EUA, ils sont un peu dans la même situation que la Chine, mais pour d’autres raisons. Eux aussi sont pris au dépourvu, alors que leur préoccupation majeure n’était pour l’instant pas la situation politique au Kirghizstan, mais le maintien coûte que coûte de la base de Manas, indispensable poumon logistique de leur intervention en Afghanistan. Mais les premières réactions de la Maison Blanche - le bruit court de la relève imminente de l’Ambassadeur à Bichkek -, indiquent qu’ils réajusteront leur politique, ce qui, dans un contexte où la position de Moscou devient ambigüe, ne facilitera pas le jeu de Pékin. 
2. La guerre d'influence de l'Inde et du Pakistan en Afghanistan, in : NouvelObs.com, 26.4.2010 (extraits).

L'Inde et le Pakistan se livrent à une guerre d'influence en Afghanistan, usant d'aide humanitaire, d'agents secrets et de manoeuvres diplomatiques. New Delhi redoute par dessus tout un retour au pouvoir des talibans, qu'Islamabad ne verrait pas d'un si mauvais oeil.

Les deux puissances nucléaires, qui se sont combattues trois fois au cours des sept dernières décennies, tentent de peser de tout leur poids en Afghanistan, qui fait depuis longtemps l'objet de toutes les convoitises régionales. L'Inde aimerait ainsi s'assurer de nouvelles routes commerciales et un accès aux vastes réserves d'énergie d'Asie centrale, mais aussi contrarier les ambitions de son voisin qui rêve de devenir une superpuissance. Le Pakistan a lui aussi besoin des ressources énergétiques mais surtout, il considère l'Afghanistan comme son allié naturel: il partage avec lui une longue frontière, des liens ethniques étroits et deux populations ayant une écrasante majorité musulmane. En outre, le Pakistan craint de se retrouver pris en sandwich entre l'Inde d'un côté et un Afghanistan pro-indien de l'autre… 
Première arme employée par les deux pays rivaux: l'aide humanitaire. New Delhi a dépensé plus de 1,3 milliard de dollars (un milliard d'euros) pour construire des routes dans les déserts de l'ouest afghan, alimenter Kaboul en électricité, bâtir le nouveau Parlement ou encore dispenser des soins médicaux gratuits dans des dispensaires répartis à travers tout le pays. De son côté, Islamabad a versé environ 350 millions de dollars (260 millions d'euros) pour tout une série de programmes allant des manuels scolaires aux autobus. New Delhi garde de mauvais souvenirs du régime des talibans, au pouvoir à Kaboul de 1996 à 2001. Après l'intervention internationale qui a provoqué leur chute, elle est devenue un allié proche du président afghan Hamid Karzaï. Ce dernier, qui a fait ses études en Inde…
Du temps des talibans, les insurgés pakistanais anti-indiens s'entraînaient dans des camps en Afghanistan. Même après 2001, l'agence du renseignement pakistanais, l'ISI (Intelligence inter-services) a maintenu ses liens avec les talibans, au cas où ils reviendraient au pouvoir. C'est ce que redoute le plus New Delhi… L'Inde a payé un lourd tribut pour son implication en Afghanistan. Deux bombes ont visé son ambassade, en 2008 et en 2009, faisant 75 morts. New Delhi impute ses attentats à des terroristes alliés à l'ISI.
Des insurgés ont tué six Indiens qui construisaient en Afghanistan une route financée par New Delhi. Des attaques ont aussi ciblé deux hôtels de Kaboul fréquentés par des Indiens; la dernière, en février, a tué six Indiens. New Delhi accuse le groupe Lashkar-e-Taiba, basé au Pakistan et pointé du doigt pour les attentats de Mumbai en 2008, d'être derrière cette attaque.

Les services secrets indiens sont aussi largement présents en Afghanistan. Parmi les victimes de l'attaque contre un hôtel de Kaboul en février figure un agent de la RAW (Aile d'analyse et de recherche), le renseignement extérieur indien, selon un haut responsable afghan ayant requis l'anonymat. Islamabad accuse pour sa part les agents de la RAW de soutenir les séparatistes de la province pakistanaise du Balouchistan, ce que New Delhi dément. Des diplomates occidentaux pensent que le renseignement indien est en contact avec les séparatistes, mais ne leur fournit pas forcément de soutien logistique.
L'Inde en tout cas conserve ses relations nouées de longue date avec les chefs de guerre afghans, notamment les anciens leaders de l'Alliance du Nord. Pendant des années, elle a fourni nourriture, informations et soins médicaux aux hommes du commandant Massoud, qui ont aidé en 2001 les troupes internationales à déloger les talibans. Les tensions indo-pakistanaises en Afghanistan risquent de s'exacerber avec le retrait des troupes américaines annoncé pour l'année prochaine. New Delhi craint qu'un départ prématuré ne permette aux talibans de regagner du pouvoir. Elle est d'autant plus inquiète que certains responsables afghans et américains ont évoqué la possibilité d'accueillir certains talibans au sein du gouvernement. L'Inde a prévenu qu'elle pourrait former une "coalition d'intérêts" avec la Russie, l'Iran et d'autres pays d'Asie centrale opposés à un retour des talibans au pouvoir. AP

3. USA: opérations secrètes étendues, in : Figaro, 25/05/2010
Les EUA ont étendu leurs activités militaires secrètes au Moyen-Orient, en Asie centrale et en Afrique de l'est pour tenter de briser des réseaux hostiles, a affirmé aujourd'hui le New York Times, citant un document militaire. L'objectif est de "pénétrer, perturber, vaincre ou détruire" al-Qaida et d'autres groupes notamment en Iran, en Arabie Saoudite et en Somalie, précise ce document, selon le journal américain. Les EUA cherchent par ces efforts à "préparer l'environnement" pour des attaques potentielles par leurs forces, bien qu'aucun pays ne soit désigné spéficiquement dans le document, ajoute le New York Times.

Des responsables de la défense ont également indiqué au quotidien que l'ordre secret, approuvé en septembre par le commandant américain, le général David Petraeus, permet des opérations de reconnaissance avant une éventuelle action militaire en Iran si la tension continue de monter autour du programme nucléaire de ce pays. L'ordre se concentre sur la collecte de renseignements dans les pays visés "par des troupes américaines, des membres des milieux d'affaires étrangers, des universitaires et d'autres" afin de déterminer des menaces, d'identifier des ennemis et de favoriser "une prise de conscience continuelle" des situations, poursuit le New York Times.

La nouvelle directive, qui vise aussi à améliorer les relations avec des forces locales amicales dans ces régions, constitue une approche à long terme, selon le journal qui signale toutefois des inquiétudes de responsables du Pentagone selon lesquels l'expansion d'opérations clandestines pourrait affecter les relations des EUA avec certains de leurs alliés comme l'Arabie Saoudite ou le Yémen.
4. Tbilissi : Guigui Ougoulava, victoire d’un maire présidentiable, Nicolas Landru, in : CAUCAZ.COM, 31/05/2010 (extraits)

En Géorgie, les élections municipales, scrutin décisif de l’année 2010, ont reconduit sans surprise le candidat sortant du Mouvement National au pouvoir, Guigui Ougoulava, à la mairie de Tbilissi… Alors que le président Mikheïl Saakachvili voit sa popularité éreintée après six ans de pouvoir et que son dernier mandat légal prendra fin en 2013, le maire de Tbilissi affiche le profil propre, jeune et dynamique d’un parfait présidentiable. L’un des logisticiens du mouvement de jeunesse Kmara ! (assez !) qui fut un acteur clé de la révolution des roses, Ougoulava s’est rapidement retrouvé haut placé parmi les nouvelles élites qui ont pris les reines du pouvoir à partir de 2004. Désigné maire de Tbilissi en 2005, puis élu à ce poste en 2006, il est depuis l’une des figures majeures du parti du président Mikheïl Saakachvili, le Mouvement National. 

…L’immense majorité de la vie politique du pays se produit dans la capitale qui concentre environ un tiers des habitants ; la politique municipale y a pour ainsi dire une importance nationale. C’est d’ailleurs cette position – alors intitulée « président du conseil régional (Sakréboulo) de Tbilissi » – qu’occupait Saakachvili à partir de juin 2002, jusqu’à sa candidature à la présidence, victorieuse grâce à la révolution des roses. Autant dire qu’elle est stratégique et symbolique… L’arrivée d’Ougoulava à la tête de la municipalité a coïncidé avec un remaniement en profondeur des infrastructures de la ville. La liste est longue pour une cité qui était épuisée : développement fulgurant de l’économie, floraison des commerces et des bureaux, réparation des routes, introduction d’un système de transports publics officiel et fiable, réhabilitation de l’approvisionnement en gaz et en électricité… encore : boom immobilier, rénovation des façades d’avenues prestigieuses (Roustavéli, Tchavtchavadzé), reprise en main de bâtiments d’apparat et nouvelles constructions, réduction considérable de la criminalité de rue. En somme, le visage d’un Tbilissi sévèrement touché par les cataclysmes des années 1990 s’est radicalement retourné vers la lumière. 

Sorte de vitrine du réformisme du pouvoir révolutionnaire, le Tbilissi d’Ougoulava expose indéniablement les points forts du régime : création d’une nouvelle dynamique économique, modernisation (au moins en façade) des infrastructures, lutte contre la corruption et la criminalité. Rapidement pourtant, le président Saakachvili et son équipe gouvernementale se sont trouvés confrontés au tourbillon du mécontentement populaire de la capitale, aux prises avec les questions des libertés, de l’autoritarisme, de la démocratisation, des régimes séparatistes, puis de la guerre. Mais le maire de Tbilissi, lui, a construit son image sur les réussites du système, sans pour autant s’associer aux points sensibles qui minent en profondeur le système Saakachvili et sauraient être en mesure de provoquer son effondrement…Ainsi, Ogoulava a joué depuis quatre ans le rôle confortable de « double du pouvoir » sur le terrain de la capitale, sans avoir à assumer les responsabilités des dirigeants nationaux… 

Les résultats, qui le donnent à 54% vainqueur le 31 mai au matin, sont les premiers depuis 2007 à ne pas être entourés d’accusations de fraudes massives. Ils démontrent l’avantage qu’a pris le maire sortant, à la fois en se démarquant du style Saakachvili – tout en utilisant le succès du système économique établi par son régime – et en se montrant en professionnel de la communication politique muni d’un programme concret, face à une opposition désunie et productrice de discours vagues et polémiques. Si au soir de la victoire, Saakachvili a essayé de tirer la couverture à lui en affirmant que c’est à lui qu’elle est adressée, il semble indéniable que l’élection concerne avant tout la personne d’Ougoulava, portée par sa campagne. 

En vérité, les bruits courent dans les couloirs ministériels que, malgré les déclarations officielles, les relations sont houleuses au sein du leadership. Confronté à de plus en plus de difficultés, le président Saakachvili ne serait plus l’unique carte à jouer pour les « hommes forts » du régime. Il semble évident que les « piliers du pouvoir », parmi lesquels on pointe souvent le ministre de l’intérieur Vano Mérabichvili, ont misé sur Ougoulava pour la succession présidentielle en 2013… En présentant la carte Ougoulava à la présidentielle, le système en place pourrait cependant se pérenniser tout en présentant un semblant de changement. Par une victoire issue d’une campagne puissante, Guigui Ougoulava a attiré sur lui l’attention des partenaires occidentaux et mis dans les esprits géorgiens qu’une alternative pourrait venir de l’intérieur du pouvoir. 
5. Edito du Monde : En Afghanistan, dialoguer sans illusions naïves, in : LE MONDE, 07.06.1010 (extraits)
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L'Union soviétique avait tenu dix ans. Combien de temps tiendront les EUA et leurs alliés de l'OTAN ? L'Afghanistan, ce "cimetière des empires", est en train de miner à la fois les ressources et le moral de l'Occident. Plus de neuf ans après l'intervention américaine contre le régime taliban (au pouvoir de 1996-2001), précipitée par les attentats du 11 septembre 2001, les grands espoirs de reconstruction de l'Afghanistan ont fait long feu. A mesure que l'insurrection des talibans se consolide, le découragement gagne. Le sentiment d'échec s'installe. Et les appels au dialogue, à la négociation avec la rébellion talibane se multiplient. Chacun admet que la solution ne sera pas militaire, mais politique. 
Cette année 2010 est celle des premiers gestes significatifs. A Kaboul, une "Jirga de la paix" (assemblée de la paix), représentant la base du régime du président Hamid Karzaï, a achevé ses travaux le 4 juin en fixant le cadre d'un futur scénario de la paix. L'événement est important. Il clarifie la position de l'Etat afghan : amorcer une négociation avec les talibans. Il en fixe les principes : le dialogue ne peut s'engager qu'avec ceux des insurgés ayant rompu avec "les réseaux terroristes internationaux". Il propose des mesures de confiance immédiates, comme la libération de prisonniers indûment arrêtés. Le processus n'en est qu'à l'Etat d'esquisse, fragile et balbutiante. Mais il faut bien commencer quelque part…
6. China and America still march out of step, By David Pilling, in: FT, June 16 2010 

For a while, the world became infatuated with the notion of a Group of Two. The idea was that a weary America and a resurgent China would co-operate ever more closely to take on the most intractable global problems. Only through accelerating Beijing’s metamorphosis into a “responsible stakeholder” – in Robert Zoellick’s slightly condescending phrase – would we stand a chance of tackling issues such as global warming and financial imbalances. Naturally, the idea had its critics. Europe, Japan and India, for starters, were understandably derisive of the suggestion that the US and China could somehow club together to set the world to rights. There were also early stumbling blocks, most notably the failure of last year’s Copenhagen climate change summit, which many blamed on China, and Beijing’s reluctance to impose sanctions on nuclear rebels Iran and North Korea. 

Nevertheless, Washington has made an attempt to advance what looks like a G2 agenda. At the very least it has sought to flatter China to lure it further into the international arena. When Barack Obama, US president, visited China in November, he put enormous store in securing the signature of a joint document in which the two declared a “new era” in their relations. They promised to “nurture, and deepen bilateral strategic trust” and said they shared “increasingly important common responsibilities on many major issues concerning global stability and prosperity.”  Likewise, the annual Strategic and Economic Dialogue between the two countries is a clear manifestation of just how far Washington is prepared to go to establish high-level institutional discussions with the emerging superpower. In last month’s meeting, Tim Geithner, US Treasury secretary, and Hillary Clinton, secretary of state, led a delegation to Beijing of no fewer than a dozen senior administration officials. Only Mr Obama was left at home. Yet before one gets carried away with the idea of a US-China condominium, one should take a hard look at relations between the two countries’ militaries. Here, an atmosphere of distrust would suggest that talk of the two drawing ever closer is premature at best. 

Mutual suspicion was on raw display this month in Singapore at the Asia-Pacific Security Summit organised by the International Institute for Strategic Studies. In the presence of hundreds of delegates, Robert Gates, US secretary of defence, and General Ma Xiaotian, deputy chief of staff of the People’s Liberation Army, clashed quite openly. The focus of their argument was the suspension by Beijing of senior military-to-military contacts following the US sale in January of $6.4bn of arms to Taiwan. Mr Gates himself, who had wanted to stop by China during the long trip to Singapore, was refused on the weary grounds that the visit was bu fang bian , “not convenient”. The US defence secretary said sales of arms to Taiwan were “old news” and no grounds to scupper what Mr Obama and Hu Jintao, China’s president, had agreed should be “sustained and reliable military-to-military relations”. By holding regular contacts hostage to “the political weather”, he said, Beijing was jeopardising a valuable mechanism to prevent potentially dangerous military miscalculations. He also accused Beijing of ratcheting up tension in the South China Sea, parts of which are disputed with neighbouring countries. Mr Gates’ unease at China’s military posture echoed comments by Admiral Robert Willard, commander of US forces in the Pacific, who recently told the House Armed Services Committee that China’s rapid military build-up was hard to reconcile with its stated goal of fostering peace and stability. 

General Ma was having none of it. He accused Washington of double-speak, wondering how it could possibly reconcile its own sale of arms to Taiwan with its stated position of opposing Taiwanese independence. “We do not regard US arms sales to Taiwan as normal,” he said. He also implied that US suspicion of Beijing’s intentions was a wilful misreading of China’s non-expansionist history. “Should we seize one inch of land from others, we would make ourselves aggressors,” he said quoting Mao Zedong, who naturally considered Tibet, Taiwan and Xinjiang – and doubtless Arunachal Pradesh, a disputed Indian province – as indisputably Chinese. Another military official, Major-General Zhu Chenghu, said the US was treating China “like an enemy”. In a closed session, one Chinese delegate, speaking of Washington’s suspicions that Beijing’s military spending was two or three times the publicised amount, said: “As a Chinese soldier I hope it’s true.” They were not words calculated to mollify the US. 

Of course, one should not exaggerate these frictions either. The truth is that the two sides have done a pretty good job at keeping latent fears and hostilities in check. Both have dealt with the inevitable disruptions that accompany the rise of a great power with commendable pragmatism. Even so, the next time you hear excited chatter about the emergence of a G2 and the wonders of US-China co-operation, it is worth remembering that the two still have missiles pointed at each other – and that, for now at least, their military establishments are barely on speaking terms. 
7. «China ist keine Kopie unserer Welt», Uli Sigg über den Wiederaufstieg des Landes nach Mao, zukünftige Entwicklungen und die Perspektiven seiner Kunstsammlung, in : NZZ, 19.6.2010 (extraits) ; Als Geschäftsmann, ehemaliger Botschafter und Kunstsammler ist Uli Sigg ein profunder Kenner des zeitgenössischen China. Andreas Breitenstein und Samuel Herzog befragten ihn über die politische und wirtschaftliche Lage im Reich der Mitte, über die Entwicklung der Kunstszene und seine Sammeltätigkeit. 
…Die Chinesen sind mittlerweile in Afrika sehr präsent. Entstehen da Quasi-Kolonien?
Dies ist teils clevere, teils ruchlose Wirtschaftsaussenpolitik. Aber da ist keine militärische Macht im Spiel - im Gegensatz zu den USA. Das läuft hier fundamental anders. Die Chinesen haben nicht das hegemoniale Gehabe und den Anspruch, die eigene Ideologie der ganzen Welt überzustülpen. Die Amerikaner haben ein Militärbudget, das jenes der Chinesen bei weitem übersteigt. Natürlich ist China gross im asiatischen Kontext, ein riesiges Land mit einer riesigen Grenze. Heute will es seinem Gewicht entsprechend militärisch ernst genommen werden…
Wie gross ist das gesellschaftliche Unruhepotenzial, wenn es in der Wirtschaft nicht mehr rund läuft?
Unruhen gibt es auch heute. Wobei man relativieren muss. Bereits heute haben sie hunderttausend Manifestationen im Land pro Jahr, da kommen mitunter 20 000 Leuten zusammen. Es geht fast immer um Arbeitskonflikte und Landenteignungen. Diese erfolgen absolut intransparent, die Leute werden umgesiedelt und mit fast nichts entschädigt. Auf der anderen Seite gibt es dann plötzlich reiche Funktionäre. - Wenn etwas einen Systemzerfall bewirken kann, dann die Umweltproblematik. Diese könnte eine Virulenz entwickeln. Wenn Blei in der Luft ist und niemand etwas dagegen unternimmt, wenn alle Kinder in der Umgebung krank werden, dann gehen bald auch Linientreue auf die Strasse. Hier gibt es Gefahrenherde. Freilich haben die Behörden inzwischen eine grosse Souplesse im Umgang mit solchen Protesten entwickelt. Früher wurde sofort Order gegeben dreinzuschlagen. Heute treten die Behörden in Verhandlungen ein und geben viel Geld aus.
Verändert sich damit auch die politische Kultur?
Erzwungenermassen. Der erste Reflex der Herrschenden ist immer noch, dass in den Medien nicht darüber berichtet werden darf. Sie sagen, sie müssten das zuerst in Ordnung bringen, dann könne man darüber schreiben. Und sie haben weiterhin den Durchgriff in den Medien. Doch funkt ihnen hier das Internet dazwischen - alle wissen sehr schnell alles, etwa kürzlich über einen Pestizidskandal. Das bringt die Behörden unter erhöhten Rechtfertigungsdruck. Wobei guter Wille oft nicht ausreicht. Denn selbst wenn Probleme identifiziert sind, hapert es mit der Lösung. Gegen Patentmissbrauch etwa gibt es schon griffige Gesetze. Bis indessen dieses Wissen im Justizapparat auf provinzieller und lokaler Ebene angekommen ist, braucht es eine Generation. Man unterschätzt das gewaltig. China hatte keine Juristen mehr, alle wurden in der Kulturrevolution eliminiert. Der Juristenstand musste neu aufgebaut werden.
Die Kulturrevolution hat ein Wertevakuum hinterlassen. Eine ganze Generation wuchs ohne Spiritualität auf. Gibt es eine Rückbesinnung auf die vorrevolutionäre Tradition, sprich auf den Konfuzianismus, in dessen Zentrum die Familie steht?
Das ist eine komplexe Thematik. Am Anfang gab es noch den Idealismus, dem Kommunismus zum Durchbruch zu verhelfen, aber irgendwann hat sich das abgeplattet und trug nicht mehr. Die asiatische Werthierarchie indes hat sich nie ganz verloren. Die Familie, der Clan oder die Beziehung zu einer Person sind sehr wichtig. Man hat in Asien keine grundlegende Verpflichtung gegenüber dem Mitmenschen oder der Menschheit, wie wir Christen das haben. Daher empfindet man es nicht als Schuld, wenn man es unterlässt, Fremden zu helfen. Dagegen ist die Solidarität viel grösser in der Familie, im Clan, zu den Freunden, den Leuten aus dem Dorf, der Stadt, zum Land - da kommt dann der Nationalismus hinzu. Es ist ein Zwiebelmodell - mit mehreren Schalen. Man kann gegenseitig in einem grossen Streit liegen, aber wenn es dann nach aussen geht, sind innen alle eins. Eine 5000-jährige Kultur kann man nicht in ein paar Jahrzehnten auslöschen. Auch die Religion ist noch vorhanden. Man kann den Glauben wieder praktizieren - innerhalb eines Rahmens, den die Partei vorgibt, aber immerhin. Es werden sogar Tempel unterstützt, auch buddhistische Klöster, und für Konfuzius hat man einen Feiertag geschaffen.
________________________________________________________________________
NOTA BENE
La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK, Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos-socialistes. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

1 les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

2 les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

3 les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

4 les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

5 la Russie, la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

6 l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

7 les six “stans” en  Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir CARYL, Christian, China : The Fragile Superpower, in : New York Review of Books, 19.11.2009.


� Voir Alternatives Sud, Le Brésil de Lula : un bilan contrasté, Centre Tricontinetal-Syllepse, Paris - Louvain-la Neuve, 2010/1.


� Voir l’ouvarge récemment paru et fort intéressant : RUDOLF, Peter, Das ‘neue’ Amerika – Aussenpolitik unter Barack Obema, Suhrkamp, Berlin, 2010.


� La densité faible de la population rappelle celle du Canada ou du Brésil !


� C’est bien cela qu’à tort ont sousestimés Napoléon et Hitler.


� Les deux paragraphes suivants s’inspirent notamment des nombreux écrits de Bernard Adam, Gérard Chaliand, Pierre Conessa, George Friedman, Maurice Magis, Jean-Sylvestre Montgrenier, Peter Winkler, etc, ainsi que les travaux analytiques publiés par la revue LIMES. 


� militaire, d’endettement public et privé massif, environnementale, monétaire, etc.


� Sait-on, par exemple, que la seule Corée du Sud produit le tiers de la flotte marchande mondiale ?


� Rappelons que cette politique correspond à la nouvelle � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Politique_%C3%A9trang%C3%A8re" \o "Politique étrangère" �politique étrangère� de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Willy_Brandt" \o "Willy Brandt" �Willy Brandt�, chancelier de l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Allemagne_de_l%27Ouest" \o "Allemagne de l'Ouest" �Allemagne de l'Ouest�, décidée le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/28_octobre" \o "28 octobre" �28� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Octobre" \o "Octobre" �octobre� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1969" \o "1969" �1969� afin de mettre en place une politique de rapprochement et de détente entre l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Allemagne_de_l%27Ouest" \o "Allemagne de l'Ouest" �Allemagne de l'Ouest�, l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Union_des_r%C3%A9publiques_socialistes_sovi%C3%A9tiques" \o "Union des républiques socialistes soviétiques" �URSS� et ses alliés du � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Pacte_de_Varsovie" \o "Pacte de Varsovie" �Pacte de Varsovie�.


� Dans cette région, sous l’égide de l’armée américaine et avec une implantation stratégique à Tamanrasset au sud de l’Algérie, un état major « sahélien » a été constitué avec les pays concernés !


� L'Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) est une organisation à vocation politico-militaire regroupant la � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Russie" \o "Russie" �Russie�, le Bélarus, l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Arm%C3%A9nie" \o "Arménie" �Arménie�, le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Kazakhstan" \o "Kazakhstan" �Kazakhstan�, le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Kirghizistan" \o "Kirghizistan" �Kirghizistan�, l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Ouzb%C3%A9kistan" \o "Ouzbékistan" �Ouzbékistan� et le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Tadjikistan" \o "Tadjikistan" �Tadjikistan�.


� Que mon langage soit pardonné !


� A quelque 50 kilomètres de la frontière russe à Kaliningrad !


� Tout le quatrième citoyen de la région centre-asiatique fait partie d’une minorité ethnique. La minorité ouzbèke constitue ainsi 15% de la population en Kirghizistan. 


� La question de la dépression du Ferghana marque aussi les évènements. Au coeur d’une région très montagneuse et peu peuplée, cette dépression de 45 000 km2 compte près de 10 millions d’habitants, soit une densité dix-huit fois supérieure à celle du Kirghizistan ! Partagée entre trois états, l’Ouzbékistan, le Tadijikistan et donc le Kirghizistan, elle est, depuis la dislocation de l’URSS, une source de conflit. Terre fertile, c’est ici que se déversent toute l’eau des montagnes aux alentours. Or, les trois états qui se partagent la vallée rivalisent pour l’irrigation, et les zones en aval se plaignent de la consommation intensive des zones en amont.


� Och porterait le nom de Casablanca du centre de l’Asie, bourré de contradictions entre autres ethniques, de réfugiés de toute sorte, de riches et de très pauvres, du commerce transfrontalier, dont les drogues !
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